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1. INTRODUCTION

Le présent rapport constitue une exploration documentaire effectuée dans le cadre des efforts
sur le terrain entrepris pour cerner l’intérêt et la pertinence d’un éventuel projet national de
démonstration visant à expérimenter les « comptes individuels de développement » (CID)
comme moyen d’offrir aux ménages à faible revenu un meilleur accès au logement abordable. Le
projet proprement dit a reçu le nom de Mai$on en banque.1 

Cette étude a été parrainée par Social and Enterprise Development Innovations (SEDI) grâce à
un financement accordé par la Société canadienne d’hypothèques et de logement et le Secrétariat
national pour les sans-abri. SEDI est une organisation sans but lucratif engagée dans
l’exploration d’innovations en matière de politique sociale, en particulier dans le domaine de
l’accumulation des actifs.

Les principaux résultats et conclusions de l’étude sont énoncés dans la publication
d’accompagnement intitulée Rapport final : Étude sur les comptes individuels de développement
axés sur le logement, Projet national de démonstration – Mai$on en banque - février 2003.

Le rapport d’analyse de marché sur le concept de Mai$on en banque fait l’objet d’un document
séparé intitulé : Home$ave Participant Consultative Research (Final Version), avril 2002.

1.1. Plan du rapport

Le présent rapport présente un compte rendu de la documentation jugée pertinente à titre
d’information à l’appui des renseignements contenus dans le Rapport final - Étude sur les
comptes individuels de développement axé sur le logement, Projet national de démonstration –
Mai$on en banque - février 2003. Le présent rapport peut donc être lu en conjonction avec les
résultats principaux, dans le cas où l’on souhaite obtenir de l’information additionnelle ou plus
détaillée.

Le contenu du présent rapport documentaire s’articule en sept sections commençant par un
examen des programmes existants de CID, tant aux Canada qu’aux États-Unis. À la section 3, on
trouvera des renseignements additionnels sur les programmes publics d’accession à la propriété
au Canada, programmes qui confirment la prémisse selon laquelle le logement est un moyen
adéquat d’accumuler des actifs. À la section 4, on trouvera un compte rendu détaillé des
rencontres ayant réuni en mars et avril 2002 les intervenants concernés, de même que les
résultats des discussions menées sur les éléments se rapportant aux CID comme moyen de
faciliter l’accès au logement abordable. À la section 5, on décrit en détail six programmes de
banque d’aide au loyer, de même que l’incidence que ces programmes ont eue sur les personnes
et les familles qui y ont participé. La section 6 présente le contexte et l’expérience relative à des
programmes d’éducation et de consultation à l’intention des accédants à la propriété, tant au
Canada  qu’aux États-Unis. Enfin, la section7 termine ce rapport par une évaluation des
différents indicateurs de pauvreté qui sont appliquées aujourd’hui au Canada.

                                                
1 L’appellation anglaise de « Mai$on en banque », soit « Homee$ave » a été déposée par SEDI en octobre 2002. 
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Le rapport se termine par une liste des participants qui ont assisté aux rencontres d’intervenants
tenues à Halifax, Montréal, Toronto, Winnipeg et Saskatoon, de même que par une bibliographie
des documents qui ont permis de collecter les renseignements nécessaires à la présente
exploration. Les sources que l’on y trouve pourront également servir à recueillir des
renseignements additionnels se rapportant à différents aspects des CID axés sur le logement.
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2. PROGRAMMES DE CID

2.1. Projets de démonstration existants aux États-Unis et au Canada

On trouvera dans les lignes suivantes une description détaillée des programmes de
démonstration de CID en cours d’exécution aux États-Unis et au Canada.

Aux États-Unis, on trouve actuellement deux projet de démonstration à l’appui des programmes
de CID, soit le projet American Dream Demonstration (ADD) lancé en 1997 par la Corporation for
Enterprise Development (CFED) et le projet Assets for Independence Demonstration (AFI) mis sur
pied par le gouvernement fédéral en 1999.

En outre, depuis 1993, on a lancé des programmes de CID dans 36 États et dans le district
fédéral de Columbia, tandis que de telles initiatives étaient intégrées aux projets de réforme de
l’aide sociale dans 32 États.

Aucune enquête n’a été réalisée sur les programmes locaux de CID. Au sein du réseau de la
CFED, on compte 392 programmes inscrits. Selon le personnel, presque tous ces programmes
se fondent sur l’accumulation d’actifs à des fins d’éducation, de soutien aux petites entreprises et
d’accession à la propriété. Toutefois, très peu détiennent une longue expérience d’interventions
axées sur le logement ou exclusivement consacrées à ce domaine. Dans beaucoup de cas, il s’agit
d’organisations concernées par le logement qui ont inclus les CID comme l’un des instruments
qu’ils offrent pour accéder au logement abordable. Il s’agit la plupart du temps d’agences de
services sociaux ou d’organisations de développement commercial qui ont adopté les CID..2

Le projet pancanadien de démonstration $avoir en banque, qui a débuté en 2001, vise à évaluer
l’utilisation des CID pour l’éducation aux adultes. Le projet, qui a été entrepris et conçu par
SEDI et qui est actuellement administré par cette même organisation, bénéficie d’un soutien
financier de 35 millions de dollars de la part de la Direction générale de la recherche appliquée de
Développement des ressources humaines Canada (DRHC). Des organisations sans but lucratif
font l’application du projet à l’échelle locale dans dix collectivités, soit Calgary, Toronto,
Winnipeg, Montréal, Vancouver, Halifax, Fredericton, Kitchener-Waterloo, le comté de Grey
Bruce et le comté de Digby et Annapolis.

2.1.1. American Dream Demonstration

Le projet American Dream Demonstration est la première expérimentation d’envergure du
concept des CID. C’est la Corporation for Enterprise Development (CFED) qui a lancé et
coordonné le projet, tandis que le Center for Social Development (CSD) de l’Université
Washington à St. Louis est responsable de son évaluation.

                                                
2 Mills, Gregory et al. Evaluation of Asset Accumulation Initiatives, Final Report; Abt Associates, préparé pour le US Dept
of Agriculture, 29 février 2000. Sur Internet :
http://www.fns.usda.gov/oane/MENU/Published/FSP/FILES/Program%20Design/AssetAcc.pdf
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La CFED est une organisation sans but lucratif de Washington, DC, qui fait la promotion des
mesures d’accumulation des actifs, principalement auprès des collectivités à faible revenu et en
déclin, en tant que stratégie de développement économique.

La CFED a amassé environ 18 millions de dollars auprès de onze fondations privées, argent
qu’elle a affecté à ce projet. Certaines organisations locales ont ensuite recueilli du financement
additionnel par l’entremise du programme fédéral et (ou) de diverses sources locales, y compris
des programmes d’État qui soutiennent les CID.

Grâce à ces fonds, la CFED verse aux participants qui déposent des fonds dans les CID une
contribution de contrepartie à un taux de 1:1. jusqu’à concurrence de 500 $ par compte par
année. Elle verse également des subventions annuelles de fonctionnement de 25 000 $ à chacune
des organisations participantes, sauf dans le cas de l’importante Community Action Project of
Tulsa County (CAP TC) d’Oklahoma, qui reçoit 100 000 $.

En coordonnant ce projet, la CFED a également procédé à une sélection par concours des
organisations locales participantes, fourni de l’aide technique, entrepris des activités d’élaboration
de politiques et de recherches, organisé des conférences annuelles, mis sur pied un réseau
Internet et publié de nombreux rapports.

Dans le cadre du projet ADD, 14 programmes de CID ont été conçus, mis en œuvre et exécutés
par 13 organisations locales d’un bout à l’autre des États-Unis. Ces organisations sont situées
dans une variété de secteurs urbains, de petites villes et de régions rurales. CAP TC est
responsable d’environ le quart des participants à ce projet.

En juillet 1997, le projet commençait à recruter des participants, une activité qui s’est poursuivie
jusqu’à la fin de 1999.  Le projet va fonctionner jusqu’à la fin de juillet 2002, après quoi la CFED
n’offrira plus de contributions de contrepartie à quelque nouveau dépôt que ce soit (une
exception : le CAP TC continuera pendant une autre année parce que le recrutement des
participants a pris une année de plus que prévu pour ce programme de grande taille). On prévoit
que l’évaluation continue du projet va ensuite se poursuivre pendant deux ans, soit jusqu’au
milieu de l’année 2004.

À la fin de juillet 2002 (juillet 2003 pour le CAP TC), les comptes devront être fermés ou prix en
charge par les organisations locales. Ces organisations, qui ont amassé des fonds de sources
fédérale et locale, continueront en toute probabilité à voler de leurs propres ailes. Lorsque ce ne
sera pas possible et que les participants n’auront pas utilisé les fonds de contrepartie, on leur
permettra de transférer leur épargne et les fonds de contrepartie dans un compte de retraite
individuel.

Ces programmes partagent les principales caractéristiques suivantes :

• Dans le cadre de tous ces programmes, les dépôts assortis de subventions de contrepartie
dans les CID peuvent être retirés pour l’achat d’une maison, des études postsecondaires
et un soutien à une petite entreprise. Certains programmes acceptent également les
réparations résidentielles, la retraite et la formation professionnelle.
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• Les taux de contrepartie varient de 1 à 7 $ pour chaque dollar déposé et retiré pour un
usage approuvé. Le taux moyen est d’un peu moins de 2:1.

• L’admissibilité est limitée aux ménages gagnant pas plus de 200 % du seuil de la
pauvreté. Ce critère a été explicitement établi pour cibler les « petits salariés » plutôt que
les personnes pauvres.

• Tous les participants sont tenus de recevoir une formation financière sous une forme ou
sous une autre. La durée de ces formations peut varier, mais la moyenne est d’environ 10
heures.

a) Sommaire des résultats

Les données qui suivent sont tirées du rapport final d’évaluation (Schreiner et al, 2002) préparé
par le Centre for Social Development (CSD), St. Louis, MO. Ce rapport est fondé sur des
données collectées entre 1997 et 2001, même si les participants ont pu retirer leur épargne
subventionnée jusqu'au 30 juin 2002.

Participation
Près de 2 400 participants ont ouvert un compte de CID dans le cadre de 14 programmes dans
diverses régions des États-Unis. Environ 56 % des participants sont désignés sous le vocable
d’« épargnants », ce qui veut dire qu’ils ont économisé plus de 100 $ au 31 décembre 2001. La
durée moyenne de la participation a été de 24,5 mois.

Ces participants ne sont pas représentatifs de la population à faible revenu de l’ensemble des
É.-U. En fait, on y trouve une plus forte proportion de femmes (80 %), d’Afro-américains
(47 %), de personnes non mariées (75 %), de personnes ayant suivi des études secondaires ou
plus (75 %), de personnes occupant un emploi à temps plein (58 %) et détenant un compte en
banque (79 %). Ces différences reflètent probablement le ciblage intentionnel vers les « petits
salariés » que ces programmes effectuent, ainsi que la clientèle servie par les diverses
organisations locales qui pilotent les programmes.

Les participants au projet ADD ont des revenus équivalant à 116 % du seuil de la pauvreté en
moyenne. Environ 12 % dépassent 200 % du seuil de la pauvreté.

Épargne
Les épargnants ont déposé en moyenne 33,81 $ par mois, alors que l’ensemble des participants a
mis à la banque 19,06 $. Avec les fonds de contrepartie, le participant moyen a pu accumuler
dans son CID un actif d’une valeur de 2 755 $.

Le niveau d’épargne moyen a atteint 1,6 % du revenu mensuel.

Le dépôt moyen net du participant moyen s’est établi à 528 $.

Environ 32 % des participants ont retiré leurs fonds subventionnés. L’argent a été principalement
utilisé pour l’achat d’une maison (28 %), le soutien à une petite entreprise (23 %) et des études
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postsecondaires (21 %). Parmi ceux qui prévoient retirer leurs fonds entre le 1er janvier et le 20 juin
2002, les objectifs sont l’achat d’une maison (55 %), le soutien à une petite entreprise (18 %) ou les
études postsecondaires (14 %).

Le  montant total d’épargne retiré s’est élevé à 662 127 $, ou à 1 245 818 $ avec les contributions
de contrepartie. Le total des actifs retirés avec les fonds de contrepartie a atteint 3 648 149 $.

Environ 64 % des participants ont fait un retrait de fonds non subventionnés. Le montant
moyen ainsi retiré était de 169 $.

Pour mettre ces chiffres en perspective, ajoutons que la valeur médiane des biens non liquides –
principalement une propriété résidentielle (19 %) et une voiture (67 %) – était de 2 950 $ (bien
qu’une réponse ait biaisé les résultats à cet égard), la dette s’élevait à 2 875 $ et la valeur nette
moyenne était de 4 039 $.

Dépenses
D’après le rapport d’évaluation 2001 (Schreiner et al, 2001) préparé par le Center for Social
Development (CSD), St. Louis, MO, fondé sur des données collectées entre 1997 et 2000, les
estimations de coûts définitives ne seront pas terminées avant 2003.

Le coût moyen de fonctionnement de ces programmes (en excluant les contributions de
contrepartie) était de 70,38 $ par participant par mois, ou 2,77 $ par dollar de dépôt net. Ces
dépenses ont décliné avec le temps. Le coût moyen qui était de 117,58 $ jusqu’au milieu de 1999
s’est établi ensuite à 43,66 $ entre le milieu de 1999 et le milieu de 2000.

Ces chiffres surestiment probablement les dépenses éventuelles de fonctionnement de ces
programmes. En effet, ils comprennent des frais spéciaux ou à court terme, notamment ceux qui
se rapportent au démarrage des programmes, à l’aide technique apportée aux autres programmes
de CID, à la collecte des données pour l’évaluation et à la contribution à l’élaboration des
politiques. En outre, ils ne tiennent pas compte des économies qui seront réalisées à mesure que
les programmes augmenteront en taille et gagneront de l’expérience.

La plupart des dépenses restantes et plus immuables se rapportent aux services intensifs offerts
par ces programmes, en particulier les interventions et consultations individualisées. Ces aspects
sont considérés essentiels pour l’amélioration des résultats atteints par ces programmes, de sorte
qu'il serait difficile d’en réduire l’ampleur.

b) Autres résultats
(Schreiner et al, 2001 et Schreiner et al 2002)

• Taux de retrait non subventionnés et d’abandon - La taille et la fréquence des retraits
sans les fonds de contrepartie constituent la plus grande surprise du projet ADD. Il
semble donc que l’épargne soit difficile, tout au moins, pour certains participants, même
dans le contexte de soutien offert par les CID.

• Influence des taux de contrepartie - Plus le taux de contrepartie est élevé, et plus la
fréquence de retraits de fonds sans contrepartie semble être réduite (bien que l’on
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n’observe pas de dépôts plus importants). Certaines données empiriques suggèrent que
les taux de contrepartie plus élevés ont également pour effet d’attirer les participants vers
les programmes de CID.

• Incidence de l’éducation financière - L’éducation financière améliore l’épargne, mais
seulement dans une certaine mesure. Jusqu’à 10 heures de formation, chaque heure
entraîne une forte hausse de l’épargne, mais après ce niveau, les heures supplémentaires
n’ont que peu d’incidence.

• Importance des conversions d’actifs - La plupart de dépôts dans les CID sont
probablement venus soit de nouvelles économies ou alors d’actifs convertis à partir
d’autres formes, quoique l’importance de chaque source soit inconnue. Il semblerait que
beaucoup de participants ont travaillé de plus longues heures ou ont resserré leur budget
pour parvenir à dégager de l’épargne. Par ailleurs, en raison des contributions de
contrepartie, il se pourrait que d’autres aient réduit d’autres formes d’épargne, aient
emprunté pour financer leur épargne ou remboursé leurs dettes plus lentement
qu’auparavant.

• Incidences des autres facteurs - Il semble que les personnes plus scolarisées parviennent
à épargner davantage dans le cadre de ce programme, mais l’emploi ne semble pas avoir
de corrélation avec le comportement d’épargne. Ceux qui ont des revenus plus élevés
économisent davantage, même si le pourcentage d’épargne par rapport à leur revenu est
inférieur à celui des épargnants à revenu moins élevé.

2.2.2.Projet Assets for Independence Demonstration

Le projet Assets for Independence Demonstration (AFI) a été mis en œuvre en vertu de la Assets for
Independence Act de 1998, la première loi fédérale adoptée spécialement à l’appui des CID. On a
affecté au projet de démonstration 125 millions de dollars sur cinq ans afin de soutenir la
création de 40 000 à 50 000 CID d’un bout à l’autre du pays. Le projet fonctionne sous les
auspices de l’Office of Community Services du US Department of Health and Human Services.

Dans le cadre de ce programme, des subventions sont accordées par voie de concours à des
organisations communautaires sans but lucratif, des administrations locales et des organisations
tribales qui administrent actuellement une initiative de CID ou qui projettent de le faire. Les
subventions fédérales doivent faire l’objet de subventions locales au moins équivalentes.

Les fonds doivent être utilisés selon les paramètres suivants :
• jusqu’à 85 % pour les contributions de contrepartie à l’épargne;
• un minimum de 2 % pour la collecte des données;
• un maximum de 5,5 % pour l’éducation financière;
• un maximum de 7,5 % pour l’administration du projet.
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Les contributions de contrepartie pourront être appliquées aux usages suivants :
• études postsecondaires;
• achat d’une première maison;
• capitaux d’entreprise.

Pour qu’un ménage soit admissible, son revenu ne doit pas dépasser l’un des trois indicateurs de
pauvreté utilisés par les organisations locales. Ces limites sont définies de la manière suivante :

• 200 % du seuil de pauvreté établi par le gouvernement fédéral;
• le revenu maximal déterminant la réception d’une aide en vertu du programme

Temporary Assistance for Needy Families (TANF), qui fait partie du système de bien-
être social du gouvernement fédéral;

• le revenu maximal déterminant la réception d’une aide en vertu du Earned Income Tax
Credit (EITC), qui est l’un des principaux programmes de lutte contre la pauvreté du
gouvernement fédéral;

• les ménages doivent également respecter les plafonds relatifs aux avoirs et doivent signer
une entente de régime d’épargne;

• le taux de contribution minimal admis pour l’épargne est de 1:1, tandis que le taux
maximum est de 1:8. Le plafond des contributions de contrepartie fédérales que peut
recevoir chaque ménage est de 2 000 $;

• les programmes de logement peuvent être intégrés à d’autres programmes locaux pour
l’achat d’une première maison, de location avec option d’achat, de construction ou de
rénovation;

• on a affecté au programme des crédits de 10 millions de dollars pour chacun des exercice
financier 1999 et 2000. Quarante organisations se sont partagé 9,4 millions de dollars en
1999, tandis que 25 organisations recevaient ensemble 4,5 millions de dollars en 2000.
En 2001, les crédits ont atteint 20 millions de dollars, soit 13 millions de nouvelles
subventions accordées par concours et 7 millions de subventions supplémentaires
accordées aux bénéficiaires d’une subvention antérieure.

2.2.3. $avoir en banque

$avoir en banque est un projet de démonstration actuellement en cours au Canada qui vise à
examiner l’utilisation des CID pour l’éducation des adultes. SEDI, qui a conçu et organisé le
projet, supervise actuellement ses activités. Le projet est financé par un engagement de
35 millions de dollars de la part du gouvernement fédéral par l’entremise de Développement des
ressources humaines Canada.

Le projet est administré par l’entremise d’un réseau d’organisations locales sans but lucratif dans
10 collectivités différentes : Vancouver (C.-B.), Calgary (Alberta), Winnipeg (Manitoba), le comté
de Grey Bruce (Ontario), Toronto (Ontario), Kitchener-Waterloo (Ontario), Montréal (Québec),
Fredericton (N.-B), Halifax (N.-É.) et le comté de Digby et Annapolis (N.-É.).

Les partenaires locaux s’occupent du recrutement et de la sélection des participants, leur offrent
une formation financière et un soutien de gestion des cas et font le suivi des résultats.
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Les services financiers sont fournis par une institution financière nationale dans neuf collectivités
et par une coopérative d’épargne et de crédit locale dans l’autre.

Les résultats de ce projet de démonstration seront rigoureusement suivis et évalués par une
organisation indépendante, la Société de recherche sociale appliquée (SRSA) d’Ottawa.

a) Paramètres

Dans le cadre de ce projet, 3 675 participants disposant de revenus et d’avoirs limités pourront
accéder à des CID. En particulier, le revenu de leur ménage ne peut dépasser 120 % du seuil de
faible revenu (SFR) et leurs avoirs 10 % de leur revenu jusqu’à concurrence de 3 000 $. Dans
certaines collectivités, jusqu’à 25 % des comptes seront offerts aux bénéficiaires de l’aide sociale,
tandis que dans d’autres ce pourcentage pourrait atteindre jusqu’à 75 %.

Les participants pourront épargner jusqu’à 1 500 $ (ou 40 $ par mois en moyenne) sur une
période de trois ans). Les dépôts feront l’objet d’une contrepartie à un taux général de 3:1. Ainsi,
la contribution de contrepartie totale pourrait atteindre un maximum de 4 500 $, pour un dépôt
total maximum accumulé de 6 000 $. Les participants profiteront également d’une formation en
gestion financière, d’un suivi de gestion de cas et d’un service de soutien par les pairs. Certains
de ces paramètres, tels que les taux de contribution, les périodes d’épargne et la formation
financière varient d’un lieu à un autre afin de vérifier l’incidence de ces facteurs sur le
comportement d’épargne.

Les fonds de contrepartie peuvent servir uniquement aux études postsecondaires, au
perfectionnement des compétences, à des capitaux de petites entreprises, à des outils
d’apprentissage (tels qu’un ordinateur ou des outils d’exercice d’un métier) ou à un soutien aux
personnes handicapées.

Le projet se déroulera sur une période de huit ans. De nouveaux comptes sont ouverts sur une
période de deux ans à compter de juin 2001. Les participants disposeront de trois ans pour
épargner. Après cette période de fonctionnement de cinq ans, le projet sera évalué pendant les
deux années suivantes pour se terminer en 2009.

Les participants seront tenus de respecter certains paramètres, notamment les périodes minimale
et maximale d’épargne, les montants d’épargne mensuels minimum et maximum et les
restrictions touchant les retraits pour usage non autorisé et les interruptions de dépôt.

b) Résultats

Voici les résultats des données recueillies en décembre 2002 :

• 1 976 participants se sont inscrits au programme.
• De ce nombre, environ 1 530 ont ouvert un compte.
• Une proportion de 62 % des participants épargnent en vue de leurs études, 12 % pour

une formation professionnelle et 26 % pour le soutien à leur petite entreprise.
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• En tout, les participants ont épargné 555 115,82 $ admissibles aux crédits de
contrepartie.

• En moyenne, les participants détiennent leur compte depuis un peu plus de quatre mois.
• Les participants épargnent près de 55,94 $ par mois en moyenne pouvant faire l’objet

d’une contrepartie.

Plusieurs centaines de participants ont assisté à la formation en gestion financière offerte par les
partenariats communautaires. Des rapports empiriques indiquent que les participants trouvent
que cette formation est utile, tant sur le plan de l’information reçue que des interactions entre les
participants.

2.2. Autres initiatives de CID aux États-Unis

2.2.1. Savings for Working Families Act

Cette loi appuyée par les deux principaux partis aux États-Unis a été adoptée devant le Congrès
des États-Unis au début de l’an 2000. Elle a ensuite été approuvée à diverses reprises par
différents comités, plus récemment au milieu de 2002 dans une version modifiée par le comité
des finances du Sénat.

Conformément à la proposition originale, la loi permettrait de soutenir 900 000 comptes de CID
pendant une période de neuf ans au moyen de crédits fiscaux fédéraux d’une valeur de
1,2 milliard de dollars ou plus. Ces fonds vont surtout aux institutions financières participantes
comme incitatifs au financement de leurs activités et aux subventions de contrepartie.

Les institutions financières ont droit à deux crédits d’impôt :
• un crédit d’impôt fédéral de 90 % (limité à 90 millions de dollars par année pour chaque

institution) pour tous les fonds de contrepartie fournis;
• un crédit d’impôt fédéral de 50 % visant à compenser les dépenses affectées à l’éducation

financière, au suivi et à l’administration (limité à 1,5 million de dollars par année pour
chaque institution).

En outre, d’autres dispositions visant à encourager la participation communautaire prévoient un
crédit d’impôt de 50 % pour toute entreprise ou contribuable investissant de l’argent dans une
organisation sans but lucratif, une coopérative d’épargne et de crédit ou une institution
financière de développement communautaire agréée administrant un programme de CID. Les
fonds reçus peuvent être utilisés pour les contributions de contrepartie, les services d’éducation
financière ou de mentorat et l’administration du programme, pourvu qu’au moins 70 % soient
réservés aux fonds de contrepartie. Le crédit est plafonné à 5 millions de dollars par année par
contribuable.

La loi propose une contribution de contrepartie à un taux de 1:1, jusqu’à concurrence de 500 $
par année pour chaque personne déposant dans un CID une portion de son revenu gagné. Les
utilisations admises sont l’achat d’une première maison, les études postsecondaires et le
démarrage d’une petite entreprise. Les ménages dont le revenu est équivalent ou inférieur à 80 %
du revenu médian de la région sont admissibles.
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Le comité des finances du Sénat a approuvé la version modifiée de cette loi pas plus tard qu’à la
mi-année 2002. La loi prévoit des crédits de 450 millions de dollars sur neuf ans pour la création
de jusqu’à 300 000 nouveaux comptes individuels de développement. Elle contient également
des dispositions assurant que ces comptes sont répartis d’un bout à l’autre du pays et qu’ils sont
bien gérés.

2.2.2. Programmes parrainés par les États

Un certain nombre de programmes de CID ont été créés à la suite d’une initiative à l’échelle des
États. On a examiné ces mesures de soutien et un échantillon de programmes locaux dans le
cadre d’une étude récente [Abt, 2000].

a) Initiatives de soutien parrainées par les États

De nombreux États ont entrepris de soutenir les CID à l’intention des ménages à faible revenu,
généralement dans le cadre de leur réforme du bien-être social. Ces initiatives de soutien ont été
entreprises au début des années 1990 grâce à des exemptions accordées à certains États par le
gouvernement fédéral afin de leur permettre d’expérimenter une réforme de l’aide sociale. Plus
tard, on a introduit une souplesse générale au moyen de la réforme globale de l’aide sociale
adoptée en 1996.

La loi de 1996 a contribué à l’essor des CID de deux grandes façons. Elle a permis aux États
d’utiliser les fonds fédéraux affectés aux régimes d’aide sociale locaux, tels que les subventions
globales destinées au Temporary Assistance to Needy Families (TANF), pour financer les CID.
Elle a également permis aux États de retirer les restrictions qui interdisaient aux bénéficiaires de
l’aide sociale d’accumuler des actifs.

À la fin de 1999, 32 États soutenaient des initiatives de CID par du financement et (ou) une loi
habilitante. Toutefois, de ce nombre, seulement sept ont mis sur pied des programmes
pleinement opérationnels : l’Illinois, l’Indiana, l’Iowa, la Caroline du Nord, l’Ohio, la
Pennsylvanie et le Vermont.

Deux États ont instauré des programmes prévoyant des crédits dépassant 1 million de dollars
par année. La Pennsylvanie a versé 1,25 million de dollars en 1997 et en 1998, tandis que
l’Indiana a fourni 720 00 $ en 1998 et 1,4 million de dollars en 1999.

Le financement accordé par les États varie considérablement. La plupart accordent des
contributions de contrepartie, mais certains ne le font pas. Des États ont engagé des fonds
permanents, tandis que d’autres les ont limités dans le temps. Dans certains cas, on soutient
l’administration du programme alors que ce n’est pas le cas ailleurs.

Ces activités à l’échelle des États ne tiennent pas compte de l’incidence de la loi Assets for
Independence Act de 1998 qui a fait avancer dans beaucoup d’États un nombre considérable de
projets de loi à l’étude.
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b) Programmes locaux

Dans le cadre de cette étude, on a effectué un examen de seize programmes locaux en cours
dans seize États participants.

Ces programmes, qui fonctionnent depuis une période allant de huit mois à quatre ans, diffèrent
quant à leurs origines et caractéristiques. Ainsi, leurs exigences sont passablement différentes
quant à la taille minimale et à la fréquence des dépôts, à la période minimale de participation
nécessaire pour être admissible aux crédits de contribution et à l’étendue et à la nature des
services d’éducation et de consultation.

Organisations
Généralement, les programmes locaux sont administrés par des organisations locales sans but
lucratif, qui ont intégré les CID dans leurs activités courantes et les ont utilisés pour soutenir une
clientèle qu’ils avaient déjà ciblée.

Bien que toutes ces initiatives fonctionnent déjà à l’intérieur des directives fixées par les États
relativement à la réception des fonds d’États affectés aux CID, il semble que parfois on fasse
entorse aux règlements pour permettre l’admissibilité de certains demandeurs qui autrement
seraient refusés.

Participants
Les participants sont en grande majorité des femmes, et une forte proportion sont d’ascendance
afro-américaine. La plupart des femmes instruites sont chefs de famille avec enfants. La grande
majorité travaillent, tout au moins à temps partiel.

En raison des restrictions de revenu appliquées par environ la moitié de ces programmes,
presque tous les participants seraient admissibles à une forme ou une autre d’aide publique.
 
Beaucoup d’États stipulent que les dépôts dans les CID doivent provenir du revenu gagné, ce
qui implique que les participants doivent occuper un emploi. La grande majorité des dépôts
proviennent donc de revenus gagnés, que se soit dans le cadre des programmes qui formulaient
explicitement cette exigence que de ceux qui ne le font pas.

Critères de revenu
Les critères de revenu se fondent sur l’un des seuils suivants :

• un maximum de 150 ou 200 % du seuil fédéral de pauvreté;
• 80 % du revenu médian de la région.

Dans beaucoup d’États, les bénéficiaires du programme TANF sont également admissibles aux
initiatives de CID.

Quelques répondants ont fait valoir que 150 ou 200 % du seuil de pauvreté est une barre
beaucoup trop basse, et qu’il faudrait la relever pour que les CID soient plus accessibles à ceux
qui ont assez d’argent pour pouvoir épargner.
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Utilisations autorisées
Presque tous les programmes admettent l’achat d’une maison, le démarrage d’une entreprise et
les études. Certains acceptent également la retraite, le remboursement des dettes ou les retraits
pour les situations d’urgence, la rénovation résidentielle, le soin des enfants pendant les études et
l’achat ou la réparation de la voiture.

La plupart des programmes locaux comportent une spécialisation. Ceux qui portent surtout sur
l’achat d’une maison sont les suivants : 

• Ft Wayne Neighborhood Housing Partnership à Ft Wayne IN; 
• Muncie Homeownership and Development Center à Muncie IN;
• Affordable Housing Coalition (comtés d’Asheville et Buncombe) à Asheville NC;
• Passage Home (comté de Wake) à Raleigh NC;
• Forsyth County Housing Program Experiment in Self Reliance à Winston-Salem NC.

De ce nombre, seul le programme de Raleigh est exclusivement réservé à l’achat d’une maison.

Plus de la moitié des participants des 16 programmes épargnent en vue de l’accession à la
propriété.

Certains répondants ont souligné qu’une variété d’utilisations admissibles donnent une marge de
manœuvre aux participants lorsque leur objectif original – en particulier l’achat d’une maison –
s’avère difficile à atteindre.

Contributions de contrepartie
Les taux de contrepartie financés par l’État varient de 15 à 25 % des dépôts jusqu’à 300 %. En
raison des fonds additionnels amassés par de nombreuses organisations locales, les taux de
contribution totaux varient de 30 – 50 % à 400 %.

Dans certains cas, les organisations locales utilisent des fonds additionnels pour offrir des
contributions de contrepartie à une clientèle non admissible aux crédits de l’État.

Il arrive que les taux de contrepartie varient selon le niveau de revenu, les taux les plus faibles
étant accordés aux participants dont les revenus sont les plus élevés.

2.3. Autres propositions américaines apparentées

Différentes autres propositions de CID ont été faites aux États-Unis. La plus remarquable a été
présentée par le président Bush. Pendant la campagne présidentielle de 2000, Bush a promis de
créer 1,3 million de CID en offrant 1 milliard de dollars de crédits d’impôt aux institutions
financières qui administreraient ces comptes et fourniraient des fonds de contrepartie. Il a
également fait mention des CID dans son discours sur l’état de l’Union de l’an 2000.

Dans le même ordre d’esprit, le président a récemment proposé un programme qui soutiendrait
les « comptes d’épargne-retraite ». Grâce à des crédits de 54 milliards de dollars sur dix ans, ce
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programme offrirait des contributions de contrepartie à l’épargne versée en vue de la retraite. Les
taux de contrepartie commenceraient à 2:1 pour les familles gagnant moins de 25 000 $ pour
s’abaisser graduellement jusqu’à 80 000 $ de revenu. Bien que ce programme porterait sur la
retraite, après cinq années d’épargne il serait possible de retirer des fonds avant la retraite pour
l’achat d’une première maison, pour payer des études collégiales ou universitaires ou pour
acquitter des frais médicaux. Le programme ne prévoirait pas de responsabilités structurées pour
les organisations sans but lucratif, les services d’éducation financière ou le secteur privé. Il serait
financé grâce à des crédits d’impôt accordés aux institutions financières et aux employeurs.

2.4. Les programmes canadiens

Au Canada, il existe deux programmes récents de CID, l’un à Calgary et l’autre à Winnipeg, qui
font la promotion de l’État en vue de l’achat d’une maison.

2.4.1. Programmes Fair Gains et Owen Hart Homeowners de Calgary

Ces deux programmes de CID ont été mis au point et sont administrés par MCC Employment
Development à Calgary. MCC est une organisation sans but lucratif du Comité central
memmonite, qui a été créée en 1991 pour répondre aux besoins des personnes à faible revenu de
Calgary. Dans le cadre de ce mandat, elle administre également un programme de dépôt de
garantie et agit également en tant que partenaire communautaire dans l’administration du
programme $avoir en banque.

Le programme Fair Gains, qui a débuté en 1999, combine l’acquisition de compétences en
gestion financière avec les activités d’épargne en vue de l’accumulation des actifs. L’épargne peut
servir à des fins de formation ou d’éducation en vue d’une carrière, pour payer les études d’un
enfant, pour le lancement ou l’expansion d’une entreprise et l’achat d’une maison.

Le programme Owen Hart Homeowners, qui a commencé en 2000, vise à préparer les
participants à l’épargne en vue de l’accession à la propriété et à les soutenir dans cette activité.
Pour être admissibles au programme, les participants doivent être passés par le programme Fair
Gains.

Dans le cadre de ces deux programmes, MCC reçoit le soutien de Centraide.

a) Fair Gains

Pendant un an, les participants sont tenus de déposer un minimum de 15 $ par mois jusqu’à
concurrence de 45 $ par mois. Après un an, leur épargne fera l’objet de fonds de contrepartie à
un taux de 3:1 dans le but de favoriser l’accumulation des actifs.

À ce rythme, le montant minimal d’épargne sera de 200 $ pour un an, lequel serait subventionné
par un 600 $ supplémentaire. Le montant d’épargne maximal serait de 600 $, assorti d’une
subvention de 1 800 $.
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Au cours de cette année, on encouragera les participants à assister à des ateliers périodiques, des
réunions de pairs et des séances de consultation personnalisées, et ce, afin d’accroître leurs
compétences financières. Ces activités représenteront, par participant, environ 30 heures
d’éducation et coûteront environ 2 000 $ à l’organisation par participant.

Pour être admissible au programme, un ménage doit disposer d’un revenu inférieur au seuil de
faible revenu (SFR) et d’actifs d’épargne et de placement limités.

Au cours des trois premières années, le programme a accepté 20 participants par année. Cette
année ce nombre a été porté à 40. Environ trois participants sur quatre entreprennent le
programme  dans l’intention d’acheter une maison, mais seulement un sur quatre arrive à passer
au programme Owen Hart. Environ un sur quatre abandonne Fair Gains, et un sur deux utilise
son épargne et les crédits de contrepartie à d’autres fins. Parmi ce dernier groupe, beaucoup
estiment que l’achat d’une maison est prématuré ou ne leur convient pas personnellement,
principalement en raison de leur faible revenu.

b) Programme Owen Hart Homeowners

Dans le cadre de ce programme, les participants doivent épargner mensuellement un minimum
de 45 $ et un maximum de 90 $ pendant un an. Ces dépôts feront l’objet à la fin de l’année de
crédits de contrepartie à un taux de 4:1.

Les participants doivent également assister à dix heures de formation.

En combinant l’épargne et les subventions de contrepartie des deux programmes, les participants
auront épargné à la fin des deux années un minimum de 740 $ (complétés par une subvention de
2 760 $ pour un total de 3 500 $) et un maximum de 1 680 $, assorti d’une subvention de 6 120 $
pour un total de 7 800 $.

Jusqu’ici dans le cadre de ce programme, les cinq participants de la première année ont acheté
une maison. Cinq autres participants poursuivent le programme, tandis que cinq nouveaux
s’apprêtent à l’entreprendre sous peu. Parmi les cinq acheteurs, trois se sont rendus admissibles à
un prêt hypothécaire (l’un grâce à l’appui d’un cosignataire) et deux ont pris en charge des prêts
hypothécaires existants.

Jusqu’ici, les participants sont parvenus à épargner les montants maximums ou presque. Cette
situation est attribuable à diverses raisons : la sélection à la deuxième étape se limite à ceux qui
sont les mieux en mesure de profiter du programme, et parvenus à cette deuxième étape, les
participants ont appris les « trucs » nécessaires pour faciliter l’épargne.

En outre, même si les participants disposaient au début du programme d’un revenu égal ou
inférieur aux SFR, presque tous ceux qui ont poursuivi ont vu leur revenu augmenter. En
demeurant à égalité du SFR, les ménages n’auraient probablement pas réussi à se rendre
admissibles à un prêt hypothécaire.
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Observations
Les taux de contrepartie élevés sont importants pour attirer des clients vers les programmes et
réduire les abandons, mais la relation qui se noue avec le temps entre les fournisseurs et les
participants est également très importante pour l’atteinte de l’objectif d’achat d’une maison, en
raison de la durée de temps et des obstacles qu’il faut surmonter dans le processus.

En offrant la formation financière d’un an avant la prise de décisions sur l’accession à la
propriété, les fournisseurs s’assurent jusqu’à un certain point de sélectionner les candidats qui y
parviendront. L’avantage de permettre que l’épargne accumulée pendant le programme initial ne
soit pas exclusivement réservée à l’accession à la propriété encourage ceux pour qui l’achat d’une
maison est impossible à continuer d’épargner et à appliquer leurs actifs accumulés à d’autres
usages.

2.4.2. Programme Housing IDA de Winnipeg

Le programme Housing IDA de Winnipeg a été lancé en octobre 2000 par l’Alternative
Financial Services Committee, un partenariat composé de cinq organisations : l’Assiniboine
Credit Union, le Comité central de memmonite, le North End Community Ministry, SEED
Winnipeg, la United Church Conference of Manitoba and NW Ontario. C’est le North End
Community Ministry qui assume l’administration du programme en plus d’agir à titre de
partenaire communautaire dans le cadre du projet $avoir en banque.

Le comité a été fondé en 1996 en reconnaissance des besoins en matière de services financiers
accessibles et abordables et de formation en gestion financière pour les familles à faible revenu.
Par exemple, le programme offre maintenant des services gratuits de préparation des
déclarations de revenu à l’intention des résidents à faible revenu et envisage d’autres services
financiers non traditionnels tels que les prêts sur salaire, l’encaissement des chèques et les cercles
de crédit à la consommation.

Le financement, d’une valeur de 250 000 à 300 000 $ pour un contrat de trois ans, a été fourni
par la province, Centraide, des fondations locales et des donateurs anonymes.

a) Paramètres du projet

Ce programme de CID se fonde sur les paramètres suivants :
• un taux de contrepartie de 3:1
• des montants d’épargne minimaux de 15 $ par mois jusqu’à concurrence de 250 $. (Le

maximum initial était de 45 $, mais on l’a augmenté par souci d’uniformité avec $avoir en
banque.)

• la période d’épargne maximale est de trois ans.

Le programme est offert à tous les résidents à faible revenu de Winnipeg, mais le recrutement
s’attarde en particulier sur ceux des quartiers centraux et de l’extrémité nord, les deux secteurs les
plus défavorisés de la ville.
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Pour être admissible, le ménage doit disposer d’un revenu équivalant à 120 % du SFR au
maximum. On considère que ce plafond est raisonnable pour se rendre admissible à un prêt
hypothécaire à Winnipeg.

Les économies versées par les participants font l’objet de contributions de contrepartie qui sont
versées dans un compte parallèle à un taux de 3:1. Il est impossible de retirer l’argent du compte
des contributions de contrepartie sans approbation préalable à cet effet.

On peut utiliser les fonds de contrepartie pour l’achat ou la rénovation d’une maison. Au
moment de la conception, on pensait autoriser comme utilisations les investissements dans une
petite entreprise, de même que les études et la formation. On a changé d’orientation à la venue
du programme $avoir en banque.

Tous les participants sont tenus d’assister à un programme complet de formation en gestion
financière, qui se déroule en sept ateliers sur une durée de deux mois. Les participants
bénéficient également de services de consultation personnalisés.

b) Participation

L’effectif constitué en une seule fois (en décembre 2000) pour ce programme était de 40
participants. Jusqu’ici, trois d’entre eux ont acheté une maison3 et un certain nombre de
participants ont retiré partiellement ou complètement l’argent disponible pour des travaux de
rénovation. Le montant mensuel d’épargne moyen s’est établi à 75 $.

Les participants ont économisé pendant un an et demi en moyenne 500 $, soit 25 à 30 $ par
mois. À ce rythme, ils auront économisé 1 000 $ pendant les trois années du programme,
montant qui bénéficiera de 3 000 $ de contrepartie. On juge que 4 000 $ constituent une mise de
fonds raisonnable pour une maison à Winnipeg.

2.5. Programmes locaux aux États-Unis

Nous résumons dans la section qui suit le compte rendu d’une série d’interviews menées auprès
d’administrateurs de programmes de CID locaux ayant cours aux États-Unis et axées
exclusivement ou principalement sur l’accession à la propriété. Les interviews ont été menées par
téléphone en septembre et octobre 2002.

2.5.1. Méthodologie

Nous avons identifié les programmes au moyen de deux sources :

• une enquête antérieure auprès d’un échantillon de programmes de CID locaux [Abt,
2000] qui permettait d’identifier un nombre restreint de programmes de CID axés sur
l’accession à la propriété (voir section 2.5);

                                                
3 Selon Andrew Douglas, coordonnateur du CID, Northend Stella Community Ministry/Seed Winnipeg, la valeur
des maisons achetées va de 45 000 à 79 000 $, tandis que le revenu des participants varie d’un peu moins de 20 000 à
25 000 $.
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• le IDA network, site Web qui inventorie environ 400 programmes de CID dans 44 États,
sans toutefois faire la distinction entre ceux qui sont axés sur l’accession à la propriété et
les autres. Pour trouver les organisations que nous recherchons, nous avons effectué une
recherche des programmes offerts dans les principaux États dont le nom contenait les
mots « housing » ou « homeownership », de même que ceux reconnus pour être les plus
actifs dans le soutien au logement abordable.

En tout, 23 programmes ont été relevés dans 14 États. De ce nombre, nous avons pu réaliser des
interviews auprès de 13 administrateurs. Nous avons pu recueillir des renseignements limités sur
un autre programme, qui faisait l’objet d’une suspension temporaire de ces activités alors qu’il
était en période de réorganisation. Deux autres programmes n’existaient plus.

Les entrevues ont été réalisées avec l’administrateur ou le directeur du programme de CID, ou si
c’était impossible, le dirigeant de l’organisation ou le directeur des services d’éducation et de
consultation. Dans de nombreux cas, plus d’une personne a été interviewée. Lorsque c’était
possible, nous avons tiré des renseignements des sites Web des organisations concernées et (ou)
de brochures qui nous ont été télécopiées.

Voici le nom des organisations précédé du lieu d’application.

• Columbus, OH : Columbus Housing Partnership
• Montgomery, MD : Montgomery Housing Partnership
• Westmount County, NJ : Housing and Economic Opportunity Inc
• West Sacramento, CA : Mercy Housing CA
• Comté de Bunscombe et ville d’Asheville, NC : Affordable Housing Corporation
• Medina, OH : Medina Metropolitan Housing Authority
• Comté de Forsyth, NC : Experiment in Self-Reliance
• Ft Wayne, IN : Ft Wayne Neighborhood Housing Partnership
• DuPage, IL : DuPage Homeownership Center
• Cape Cod, MA : Housing Assistance Corporation of Cape Cod
• Bremerton, WA : Bremerton Housing Authority
• Denver, CO :  Hope Communities Inc, El Norte Neighborhood Development

Corporation, Rocky Mountain Mutual Housing Association et Mile High United Way

2.5.2. Organisations

Toutes ces organisations sont sans but lucratif, aucune n’est gouvernementale, mais deux sont
des organismes indépendants responsables de l’habitation mis sur pied et financés par le
gouvernement.

a) Antécédents en matière de logement abordable

Toutes les organisations sauf une s’étaient déjà occupées d’une manière ou d’une autre de
produire, de gérer ou de soutenir des logements abordables.
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La seule exception est une organisation principalement concernée par l’accumulation des actifs.
Celle-ci fait partie du réseau national des Community Action Agencies, et administre une vaste
gamme de programmes visant à aider les personnes à faible revenu à devenir autonomes sur les
plans social et économique.

Toutes les autres organisations avaient déjà participé à l’une des activités fondamentales
suivantes :

• construction ou rénovation de logements abordables, principalement offerts en location
mais parfois pour l’accession à la propriété, principalement dans des secteurs urbains en
déclin;

• des organisations qui administrent des centres d’accession à la propriété, qui font la
promotion de l’accession à la propriété pour les ménages à faible revenu au moyen de
services de consultation, d’aiguillage, d’éducation et de soutien, mais qui ne font pas
d’aménagement de logements;

• des fournisseurs d’aide au logement, telle qu’une aide à la mise de fonds, des prêts
hypothécaires de second rang à modalités souples, du financement à bas taux d’intérêt et
des subventions au logement locatif;

• des organisations qui font la gestion de logements locatifs sans but lucratif.

Même si elles ont commencé par une seule activité, la plupart de ces organisations ont étendu la
variété de leurs interventions avec le temps, notamment dans les services d’éducation et de
consultation aux acheteurs de maison.

Trois programmes de CID ont été lancés par des organisations qui font la gestion d’immeubles
locatifs sans but lucratif. Le plus petit de ces immeubles compte 50 logements, tandis que le plus
grand en comporte 800. (Dans un cas, l’organisation est l’un des propriétaires locaux sans but
lucratif qui pilote conjointement le programme.) Les programmes ont été mis sur pied pour les
seuls bénéfices des locataires. Ils visent à aider ces derniers à accumuler de l’avoir propre et, si
possible, à acheter une maison. Ces programmes offrent également un second avantage, soit
celui de libérer des logements locatifs.

b) Consortiums

Certaines organisations administrent les programmes de CID par l’entremise d’un collectif
prenant la forme d’un consortium d’exploitation.

Dans le cadre d’un programme, l’organisation qui pilote les activités fait partie d’un partenariat à
long terme comptant 13 organisations sans but lucratif offrant une vaste gamme de services
communautaires axés sur le logement. Dans ce dernier cas, les services d’éducation et de
consultation, de même que les volets de soutien aux entreprises et d’éducation aux adultes, sont
assumés par d’autres organisations à l’intérieur de ce partenariat.



20

Dans le cadre de trois autres programmes, un consortium d’organisations existantes a été mis sur
pied pour administrer collectivement le programme de CID. En règle générale, les organisations
assument des rôles différents – recrutement, éducation et consultation, comptabilité, collecte des
fonds, etc.

Cette dernière approche a été adoptée par la plus grande organisation interviewée, et l’on
considère qu’il s’agit d’un modèle de travail fructueux. Elle a également été utilisée par une des
organisations qui a mis fin à ses activités, et qui l’a jugé inadéquate. L’écart entre ces deux
expériences repose en grande partie sur le succès avec lequel on est parvenu à éviter le
chevauchement des compétences et des responsabilités.

On a adopté une démarche semblable pour deux de ces programmes de sorte que les contacts
directs avec les participants puissent être assumés par les organisations locales dans chacune des
collectivités, tandis que l’administration et la comptabilité générale, de même que les services
d’éducation et de consultation, pouvaient faire l’objet d’une gestion centralisée.

c) Expérience des services d’éducation et de consultation

La plupart de ces organisations offraient déjà auparavant des services d’éducation et de
consultation – dans un cas notable depuis près de 20 ans et, dans d’autres, depuis dix ans ou
plus, avant la mise sur pied du programme de CID.

Ces organisations ont lancé le programme de CID à titre de prolongement des services qu’elles
offraient déjà à leur clientèle. Par exemple, les organisations qui fournissaient des logements
abordables ou une aide au logement à l’intention des acheteurs à faible revenu avaient déjà
commencé à offrir des services d’éducation et de consultation à la suite du manquement de
beaucoup de leurs clients à leurs obligations hypothécaires.

Un groupe d’organisations n’avaient pas d’expérience préalable du service d’éducation et de
consultation. Il s’agissait des organisations exerçant la gestion de logements locatifs. Deux ont
décidé d’offrir des services d’éducation et de consultation dans le cadre de leur programme de
CID, tandis qu’une autre a confié cette tâche à une autre agence. De plus, une autre petite
organisation s’est prévalue d’un programme existant pour ce faire.

Dans la plupart des cas, des formations sont ouvertes à l’ensemble de la population. Elles ne
s’adressent pas exclusivement aux participants des programmes de CID, ni aux seuls ménages à
faible revenu. Dans certains cas, lorsqu’il y a une liste d’attente, la priorité est donnée aux
éventuels participants.

La plupart des programmes segmentent leur formation en deux volets distincts. Généralement,
les participants commencent par une formation d’initiation financière. Par la suite, les
participants sont aiguillés vers des cours séparés portant, selon le cas, sur l’achat d’une première
maison, les études postsecondaires ou la gestion d’une entreprise. Parfois, ces formations
différentes sont données par des organisations distinctes qui se spécialisent dans ces domaines.
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d) Permanence

Environ la moitié des programmes de CID que nous avons répertoriés peuvent être considérés
comme permanents. Les autres ont été décrits comme des programmes d’expérimentation ou
temporaires, ou comme des programmes ayant bénéficié d’un seul financement ponctuel. Deux
de ces expériences étaient en cours de démantèlement. L’une venait de bénéficier d’une
prolongation temporaire, une perspective que caressaient trois autres organisations. Comme
nous l’avons déjà dit, une autre expérience venait d’être interrompue et son avenir était incertain.

Beaucoup d’organisations avaient changé au cours de leur brève existence. Bien que nous n’en
soyons pas sûrs dans tous les cas, la principale raison expliquant cette évolution se rapporte au
financement, alors que les fonds initiaux se sont épuisés et (ou) que les coûts de fonctionnement
se sont avérés plus élevés que prévu.

2.5.3. Utilisations de l’épargne

Seulement cinq programmes sont axés exclusivement sur l’accession à la propriété. Les autres
permettent que les fonds soient utilisés à deux ou trois autres usages. Il s’agit notamment des
études avancées (7 exemples), du soutien aux entreprises (5), de l’achat d’une auto (2) et des
réparations résidentielles (1).

Dans ce dernier cas, les réparations admissibles se limitent à des travaux essentiels prescrits et
non pas à des modifications (cosmétiques). Pour que les ponts soient libérés, le demandeur doit
recevoir trois soumissions pour la réalisation des travaux et obtenir la formation préalable de
l’administration du programme.

Dans certains programmes, les autres utilisations visent principalement à donner aux participants
une option de rechange s’ils sont incapables d’acheter une maison. Dans d’autres cas, elles
résultent d’une exigence imposée par un bailleur de fonds important.

Soulignons toutefois que même si d’autres utilisations sont admissibles, la plupart sinon tous les
participants ou presque économisent en vue de l’accession à la propriété.

Tous les programmes permettent que les fonds de contrepartie soient utilisés pour une mise de
fonds en vue de l’achat d’une maison et également pour les frais connexes de conclusion. En fait,
parce que d’autres mesures de soutien à la mise de fonds et des modalités hypothécaires
avantageuses sont souvent offertes à cette clientèle, l’épargne accumulée sert, souvent sinon
toujours, à acquitter les frais de conclusion seulement. (En effet, il semble que l’on trouve dans
tous ces États, la possibilité de verser des mises de fonds à hauteur de 3 % et même de 0 % pour
certains consommateurs.)

Par ailleurs, soulignons qu’en raison des mesures de soutien à la mise de fonds et aux frais de
conclusion dont bénéficient tous les participants, il est souvent arrivé dans le cadre d’un
programme que les économies soient appliquées à la réduction du principal du prêt hypothécaire.

Certains programmes ont élargi leurs options ou encore les ont limitées. Ainsi, dans le cas de
deux initiatives, qui admettaient initialement l’utilisation des fonds pour les études et des capitaux



22

d’entreprise, on a maintenant restreint l’application des fonds à la seule accession à la propriété,
dans un cas parce que le dernier bailleur de fonds l’exigeait, tandis que dans l’autre on a jugé que
l’accession à la propriété était le besoin le plus pressant. Inversement, un autre programme qui
réservait initialement son intervention à l’accession à la propriété a élargi les options offertes
pour répondre à la demande de son dernier bailleur de fonds, tandis que, dans le cas d’une autre
initiative, on envisage de faire pareil afin d’assouplir le programme pour les bénéficiaires.

Lorsqu’on a demandé aux administrateurs des programmes axés sur la seule accession à la
propriété ce qui arriverait aux participants s’ils ne parvenaient pas à acheter une maison, nous
avons obtenu des réponses variées. Aux moins deux administrateurs ont indiqué que ce serait
malheureux, mais que les participants auraient tout de même bénéficié considérablement des
volets d’éducation et de consultation du programme. Comme nous l’avons vu, un autre envisage
d’augmenter les options de rechange pour le bénéfice de ces participants. Deux autres estiment
que la solution repose sur une sélection adéquate, de sorte que seuls les ménages présentant de
bonnes chances de réussir puissent être admis au programme. (Comme on le verra plus tard,
d’autres administrateurs s’inquiètent d’une sélection sous cette forme.)

2.5.4. Données sur les programmes

Le plus important de ces programmes a géré 420 comptes, si on inclut les comptes actifs et les
comptes dont on a encaissé les fonds. En ce qui concerne les autres organisations, trois
dénombraient environ  150, 100 et 75 comptes chacune, quatre entre 25 et 50 et cinq entre 5 et
25 comptes.

Dans le programme le plus important, 165 participants ont acheté une maison. Ensemble, tous
les autres programmes ont permis l’achat d’environ 75 maisons.

Six programmes ont établi à 1 000 $ le montant maximal d’épargne pouvant faire l’objet d’une
contrepartie. Dans les autres programmes, les montants maximums sont de 600, 800, 900, 1 200,
1 320, 1 650 et 2 000 $.

Compte tenu du montant maximum des contributions de contrepartie disponibles, le montant
total des dépôts combinés est de 2 400 $ (2 exemples), 2 700 $ (1), 3 000 $ (3), 5 000 $ (5) et
6 000 $ (1).

La période maximale d’épargne va de deux à trois ans, la majorité des programmes l’ayant établi
à deux ans. Une exception importante concerne un programme qui a fixé cette période à dix
mois.

a) Paramètres d’épargne

La plupart des programmes établissent un montant maximal d’épargne de 40 à 55 $ par mois en
moyenne. Les deux niveaux les plus élevés sont de 100 $ et 70 $.

Au moins deux programmes restreignent les dépôts ponctuels, afin d’encourager la régularité à
long terme et de dissuader les participants de profiter de rabais d’impôt. Ces limites seront fixées
à 250 et 150 $.
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Presque tous les programmes mettent l’accent sur la régularité de l’épargne sur une longue
période de temps. On considère qu’une telle régularité prouve que les participants maîtrisent leur
budget personnel, ce qui améliorera leur solvabilité en vue du prêt hypothécaire. Comme on le
verra plus loin, le montant de l’épargne mensuel est accepté par les participants au début du
programme.

Un petit programme en cours de démarrage exige que les participants versent scrupuleusement
tous leurs paiements mensuels. S’il y a défaillance, on considère que c’est assez pour retirer le
participant du programme.

Presque tous les programmes se montrent plus tolérants. On acceptera qu’un participant manque
un ou deux mois consécutifs, mais on s’attendra alors qu’il fournisse une explication raisonnable
et qu’il compense les montants manquants. Dans certains programmes, le manquement à un
versement entraîne une séance de consultation.

b) Taux de contrepartie

Les taux de contrepartie de base de ces programmes vont de 1:2 jusqu’à 1:4.

Un programme de locataires constitue une exception à cet égard, puisqu’il offre un taux de
1/3:1. (En d’autres termes, pour une épargne maximale de 1 000 $, il offrira une contrepartie de
333 $.) On espère accroître ce taux à 1:1 dans un avenir rapproché.

Au moins deux programmes offrent des taux de contrepartie différents selon le secteur de
résidence ou le niveau de revenu. Ces écarts résultent des critères imposés par différents bailleurs
de fonds.

Lorsque des critères différents sont en vigueur, la comptabilité des taux de contrepartie se
complexifie. Un administrateur a fait remarquer que cette situation ajoute à la tâche
administrative.

Deux programmes disposent de fonds qu’ils peuvent utiliser à leur discrétion pour accroître le
taux de contribution et le faire passer de 1:2 jusqu’à 1:8 et 1:4 respectivement, pour les
participants ayant des besoins spéciaux.

Quatre programmes viennent d’accroître leur taux de contrepartie ou comptent le faire
prochainement. Dans tous les cas, cette décision répond à un besoin d’aide accrue découlant
d’une hausse rapide du prix des maisons. (Dans au moins deux États, le prix des maisons a
augmenté de plus de 50 % pendant la brève période d’application du programme.) Dans un cas,
on fera passer le taux de contrepartie de 1:3 à 1:6.
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c) Critères d’admissibilité

Cinq programmes appliquent comme plafond de revenu des ménages une norme de 80 % du
revenu médian du secteur. Dans le cadre de quatre autres programmes, on a établi cette norme à
200 % du niveau de pauvreté, ce qui correspond à 50 à 70 % du revenu médian du secteur dans
les divers États. Dans trois autres programmes, on applique un revenu égal à 65 %, 60 % et
50 % du revenu médian de la région. Bien que nous n’en soyons pas sûrs, ces plafonds de revenu
semblent être imposés par les sources de financement.

Une exception notable émerge. Un programme n’a pas fixé de plafond de revenu, parce qu’il
fonctionne dans un secteur de revitalisation où l’on recherche les propriétaires-occupants
présentant une diversité de revenus.

Un programme a dû abaisser son plafond, en le faisant passer de 80 % du revenu médian du
secteur à 200 % du seuil de pauvreté, et ce, parce que son bailleur de fonds principal avait
changé. Il a alors noté une hausse importante du nombre de participants ayant besoin de plus de
soutien pour accéder à la propriété.

D’autres programmes ont établi différents autres critères, beaucoup exigent que les participants
habitent le territoire local. Trois programmes exigent que les participants soient locataires dans
leurs propres immeubles d’habitation. D’autres programmes exigent que le demandeur occupe
un emploi. Un autre réserve son admissibilité aux bénéficiaires de l’aide sociale.

d) Processus d’admission

Les participants doivent suivre un programme d’éducation et de consultation avant d’être
acceptés dans un programme de CID.

Avant d’entreprendre un programme, les participants doivent également se soumettre à une
entrevue. On vérifie alors leur revenu et leurs avoirs, leur dossier de crédit, leurs antécédents
professionnels et le budget du ménage. Dans la plupart des programmes, on demande aux
participants de se fixer un objectif mensuel d’épargne et de signer un contrat par lequel il
s’engage à atteindre cet objectif.

Deux programmes de CID procèdent à une sélection rigoureuse des participants éventuels afin
de n’accepter que ceux qui semblent en mesure de pouvoir acheter une maison.

Par contre, la plupart des autres programmes ne font pas de présélection de cette nature. En fait,
deux administrateurs estiment qu’il serait très difficile de déterminer quels participants réussiront
ou ne réussiront pas à atteindre les objectifs du programme. Un autre s’inquiète du biais éventuel
qui pourrait influencer une telle décision.

2.5.5. Sources de financement

Ces programmes sont financés par une grande variété de sources. Quatre programmes n’ont
qu’une seule source de financement; dans trois cas, il s’agit de l’État ou du comté. La plupart des
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programmes doivent recourir à plusieurs sources. Beaucoup ont changé de bailleurs de fonds
avec le temps.

Quatre programmes reçoivent un financement de la part du projet de démonstration Assets for
Independence (voir la section 2.2). Pour recevoir ces fonds, ils doivent également recevoir une
subvention de contrepartie équivalente de la part d’un bailleur de fonds local. Beaucoup
d’administrateurs se sont plaints de cette source de financement : on considère qu’elle ne suffit
pas à soutenir les besoins de fonctionnement et qu’elle impose des exigences d’admissibilité
restrictives.

Trois programmes sont financés par le système de la Federal Home Loan Banking (FHLB). Ce
bailleur de fonds est considéré relativement généreux et souple. (Le contexte entourant cette
source de financement n’a pas été examiné plus avant, mais il semble qu’elle tire son origine des
mesures correctrices ayant été imposées au secteur de l’épargne et du crédit. Il en résulte que les
banques du système FHLB doivent maintenant verser 2 % de leurs bénéfices dans une réserve
de financement du logement abordable, laquelle soutient les programmes de CID et d’autres
projets spéciaux.)

Le financement provient également des différents paliers des administrations locales, notamment
les États (6 exemples), les comtés (5) et les municipalités (3). Bien que nous ne le sachions pas
dans tous les cas, la totalité ou la majorité de ce financement provient probablement des
subventions globales fédérales affectées au logement (par l’entremise des programmes HOME
ou CDBG) ou à l’aide sociale (dans le cadre du programme TANF).

Quatre programmes reçoivent du financement de la part de la collectivité locale ou de fondations
familiales. Les montants sont relativement faibles et versés ponctuellement pour des activités de
développement du potentiel. (On reconnaît ici la pratique de la plupart des fondations américaines, qui
refusent généralement de s’engager dans un soutien permanent.)

Parmi les autres sources particulières de financement, mentionnons :

• Neighborhood Reinvestment Corporation et Enterprise Foundation, qui sont deux
organisations intermédiaires internationales qui favorisent spécialement le développement du
potentiel afin de soutenir le démarrage d’organisation ou d’initiatives communautaires, tout
en évitant un subventionnement continu;

• Une société d’État de financement sans but lucratif, qui utilise les crédits d’impôt pour
financer le logement locatif abordable et a mis sur pied une réserve de financement pour
projets spéciaux à l’intention des locataires de ces ensembles d’habitation.;

• Un fonds d’État spécial d’utilisation des excédents de crédits excédentaires d’aide sociale
réalisés à la suite des récentes réformes apportées au régime d’aide sociale;

• La chambre immobilière locale;
• L’association des sociétés de crédit hypothécaire locale.
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Les banques ne sont pas des bailleurs de fonds importants. Selon les informations que nous
avons obtenues, elles ont fourni du financement dans seulement deux cas, à un niveau
d’allocation minimum.

L’organisme United Way est un partenaire pour la collecte des fonds pour deux de ces
programmes.

Plusieurs commentaires recueillis indiquent qu’il est plus facile de financer des contributions de
contrepartie que le fonctionnement des programmes. Il semble également que les activités des
programmes soient sous-financées.

2.5.6. Utilisation de l’aide au logement

Presque tous les administrateurs s’attendent à ce que la plupart des participants utiliseront une
forme ou une autre d’aide gouvernementale pour l’achat de leur maison. Bien qu’une telle aide
ne soit pas toujours nécessaire pour les ménages dont le revenu équivaut à 80 % du revenu
médian du secteur, le besoin d’une aide additionnelle s’accroît pour les ménages disposant de
ressources plus limitées.

Deux administrateurs estiment qu’ils sont tenus de s’assurer que les participants reçoivent une
aide au logement si nécessaire pour réussir leur accession à la propriété. La plupart des autres se
contenteront de faire connaître aux participants les options qui s’offrent à eux et de les aiguiller
vers elles, mais ils ne s’occuperont pas de trouver cette aide.

Près de la moitié des organisations offrent une aide au logement sous une forme ou une autre ou
font partie d’un consortium dans lequel certains partenaires le font.

Les formes les plus courantes d’aide au logement semblent être les prêts hypothécaires de
second rang à remboursement différé et sans intérêt et un soutien à la mise de fonds prenant la
forme d’un prêt susceptible de remise. Ces deux instruments semblent être offerts par la majorité
des lieux d’application, des programmes de CID. Il semble également que dans certains endroits,
on offre une aide gouvernementale favorisant l’accession à la propriété à prix réduit de
logements neufs ou rénovés, en particulier dans le cadre de programmes de revitalisation.

Dans au moins trois lieux d’application, des frais hypothécaires à taux d’intérêt réduits sont
offerts à partir d’une réserve de financement soutenue par un certain nombre de banques locales.

Dans le cadre d’une autre mesure de soutien récemment approuvée et éventuellement
importante, les locataires recevant une aide aux logements de la part du gouvernement fédéral
par l’entremise des coupons de l’article 8 peuvent maintenant utiliser cette assistance pour l’achat
d’une maison.
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2.5.7. Participation des banques

Toutes les organisations ont noué des relations efficaces avec une banque qui détient les
comptes, et parfois deux ou plusieurs banques. Toutefois, un administrateur a indiqué qu’il avait
eu passablement de difficulté à trouver une banque intéressée par le projet.

En général, les banques acceptent de renoncer à leurs frais de service et à leurs exigences en
matière de dépôt minimum. Quelques-unes ont formé leurs caissiers et membres du personnel
pour qu’ils puissent traiter avec les participants du programme de CID. Au moins un
établissement a nommé  et formé un employé, qu’elle a chargé de s’occuper de tous les
problèmes spéciaux.

Dans beaucoup de programmes, l’établissement prêteur offre une préqualification hypothécaire
aux participants du programme de CID dans le cadre d’une séance de formation ou de
consultation. Les participants peuvent ainsi savoir s’ils ont la possibilité d’obtenir un prêt
hypothécaire avant de commencer à épargner, et, si nécessaire, résoudre tout problème de crédit
ou autre.

Outre ces activités, la participation des banques est relativement limitée. Dans certains cas, des
représentants des établissements participent à la formation des acheteurs, en particulier pour
expliquer les critères de prêt et les différents produits hypothécaires. Dans deux cas, comme
nous l’avons noté, les banques offrent un soutien au financement. Dans deux autres cas, des
représentants de la banque siègent au conseil consultatif du programme ou au conseil de l’une
des organisations.

Dans le cadre de tous ces programmes, ce sont les établissements bancaires qui procèdent à la
souscription des prêts hypothécaires. Une banque locale a demandé à une organisation de
prendre en charge ce service, mais celle-ci a refusé afin de ne pas associer le programme avec un
prêteur éventuel. (Une autre organisation effectue la souscription dans le cadre d’un programme
séparé de financement à faible intérêt financé par un consortium de banques locales.)

Dans certains cas, les organisations ont délibérément limité la participation des banques. Les
administrateurs hésitent à associer le programme avec un établissement en particulier. Ils
estiment que faire la promotion d’une banque donnée serait contraire à la formation qu’ils
donnent aux participants en matière de consommation qui consiste à rechercher les meilleures
conditions pour leur prêt.

Selon beaucoup d’administrateurs, les banques participent parce qu’elles veulent développer cette
clientèle additionnelle, non seulement pour les prêts hypothécaires, mais également pour les
prêts auto et les autres besoins de consommation. Certains gestionnaires ont également
l’impression que le Community Re-investment Act est probablement un autre facteur important.
(L’aide accordée par les banques est alors considérée comme un facteur positif lorsque la charte
de la banque fait l’objet d’un examen.)

Toutefois, de nombreux administrateurs ont indiqué que la banque avait exprimé une certaine
compréhension et de l’empathie à l’égard des objectifs du programme.
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Dans le cadre de beaucoup de programmes, on utilise des « comptes en fiducie », ce qui permet
aux organisations de contrôler les dépôts. Ainsi, elles reçoivent les relevés mensuels qui leur
permettent de suivre les opérations d’épargne. Cependant, deux administrateurs mettent en
question cette pratique dans le cadre d’un programme visant à favoriser l’autonomie.

2.5.8. Suivi

La plupart des programmes ne font pas de suivi des participants une fois qu’ils ont terminé leur
programme d’éducation et de consultation ou leur programme de CID. Seulement deux d’entre
eux procèdent à un suivi après l’achat et à une intervention de prévention s’il y a risque de
manquement aux obligations du prêt hypothécaire.

Beaucoup d’organisations ont essayé de procéder à un tel suivi, mais elles affirment qu’elles ne
disposent pas des fonds de fonctionnement suffisants. En outre, on considère que le suivi après
l’achat est particulièrement difficile et long, en particulier parce que les participants prennent du
temps à répondre aux enquêtes ou aux demandes de renseignements.

Beaucoup d’organisations offrent un service de consultation pour la prévention des cas de
défaut, mais seulement lorsque les participants en expriment le besoin. En général, on considère
que cette approche n’est pas adéquate parce que les participants ont tendance à attendre trop
longtemps avant de demander de l’aide.

Au moins deux organisations offrent des cours de formation après l’achat. On y aborde des
aspects tels que l’entretien de la maison, la gestion du budget et les pratiques de prêt abusives.

2.5.9. Incidence sur les défaillances hypothécaires

Beaucoup d’organisations possèdent des données concrètes sur l’incidence de leurs services
d’éducation et de consultation sur les défaillances hypothécaires, même si elles ne réalisent pas de
suivi des participants. Comme on l’a indiqué auparavant, les organisations ont lancé ces services
d’éducation et de consultation après avoir mené différents autres programmes d’aide à
l’accession à la propriété, comme la vente de logements et le prêt hypothécaire. Ces services ont
permis de faire passer le trop grand nombre de cas de défaut à aucun ou presque.

Tous les administrateurs offrant des services d’éducation et de consultation à long terme mais
sans disposer de données concrètes à cet égard, sont également convaincus que ces services
réduisent considérablement les cas de défaut. La plupart affirment également que les banques
participantes sont d’accord avec cette opinion.

Comme l’expérience des programmes de CID est plus limitée, nous disposons de moins
d’information sur leur incidence sur la réduction des cas de défaut en particulier ou sur le
changement des comportements en général.

Bien que l’on n’ait pas posé expressément cette question, deux administrateurs ont indiqué qu’ils
ont davantage confiance en l’efficacité des services d’éducation et de consultation qu’à celle des
programmes de CID comme moyen de soutenir l’accession à la propriété des ménages à faible
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revenu. Cette position reflète peut-être le fait qu’ils s’occupent depuis plus longtemps
d’éducation et de consultation que de CID.

Deux administrateurs ont souligné que la participation et le soutien des pairs sont également
particulièrement importants pour les résultats de ce programme.

2.5.10. Programmes spéciaux

Au cours des entrevues, on a pu relever deux programmes spéciaux de CID.

Dans un cas il s’agit d’un programme de CID d’aide aux employés, auquel participe actuellement
un hôpital et auquel devraient se greffer un conseil scolaire, une entreprise touristique
importante et également la municipalité. L’hôpital a accepté d’offrir un taux de contrepartie de
2:1 pour une épargne atteignant jusqu’à 1 250 $ pour la mise de fonds à l’achat d’une maison. On
considère qu’il s’agit d’un programme de conservation du personnel dans une région où les
employés ont de la difficulté à acheter une maison en raison des prix élevés.

L’autre programme, qui prend la forme d’un soutien à la mise de fonds, a été mis en place par
une banque locale. Il offre un taux de contrepartie de 2:1 à l’égard de jusqu’à 960 $ d’épargne, à
titre d’assurance contre les défaillances hypothécaires. Les économies pourront être décaissées
lorsqu’une crise importante risque d’interrompre les paiements hypothécaires.
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3. PROGRAMMES D’ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ AU CANADA

On trouvera dans la présente section une description des programmes fédéraux, provinciaux et
municipaux qui visent à soutenir l’achat d’une maison au Canada.

3.1. Programmes fédéraux

3.1.1. Régime d’accession à la propriété - REER

Ce programme constitue une mesure du gouvernement fédéral à l’égard des régimes enregistrés
d’épargne-retraite. Il permet à un cotisant à un régime d’épargne retraite de retirer de l’argent
pour l’affecter à l’achat ou à la construction d’une maison. Ce retrait n’est pas imposable, pourvu
qu’il soit remboursé par versements équivalents, sur une période maximale de 15 ans à compter
de la deuxième année suivant le retrait.

Cette mesure est offerte aux particuliers et aux couples qui n’ont pas possédé un logement
occupé à titre de résidence principale au cours des cinq dernières années civiles. Chaque conjoint
détenant un REEE peut retirer jusqu’à 20 000 $, pour un total de 40 000 $ par couple.

Sont admissibles les maisons existantes et récemment construites, pourvu qu’elles soient situées
au Canada et qu’elles servent de résidence principale dans l’année suivant l’achat ou la
construction. L’argent peut également servir à acheter des parts dans une coopérative
d’habitation.

Cette mesure a été introduite par le gouvernement fédéral en 1992. La restriction aux acheteurs
d’une première maison a été ajoutée en 1994. Depuis 1999, le régime est également offert à
certains propriétaires-occupants, c’est-à-dire aux anciens bénéficiaires du régime ayant
complètement remboursé leur retrait qui achètent un logement adapté à une personne
handicapée, pour eux-mêmes ou une personne à charge de la famille.

Le régime constitue un moyen viable d’aider les acheteurs d’une première maison à économiser
assez pour l’achat d’une maison. Depuis son entrée en vigueur, selon les données produites par
la SCHL, environ un million de Canadiens, représentant un tiers des accédants à la propriété, ont
utilisé le programme.4 Selon les chiffres de l’Agence des douanes et du revenu du Canada cités
par la SCHL, les retraits s’élèvent à près de 10 000 $ en moyenne.5

Comme les autres programmes de report de l’imposition, les REER ne s’adressent pas aux
personnes défavorisées. Comme ils favorisent l’épargne individuelle par des déductions touchant
l’impôt sur le revenu, ces instruments sont conçus pour les ménages à revenu moyen et supérieur
se trouvant dans les tranches d’imposition plus élevées.

                                                
4 SCHL. « Régime d’accession à la propriété : le pont entre le rêve et la réalité », Tendances logement, vol. 5, n° 4, 10
avril 2000. et « Le régime d’accession à la propriété aide les Canadiens à réaliser leur rêve de devenir propriétaires
d’un logement », communiqué de la SCHL, 29 mars 2001.
On trouvera ce document à l’adresse : http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/presse/commu/2001/2001-03-29-1400.cfm

5 Ibid
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3.1.2. Programme d’assurance prêt SCHL pour accédants à la propriété

Ce programme, qui a été lancé en 1992, vise à aider les acheteurs d’une première maison à
obtenir du financement lorsque leur revenu est suffisant pour faire face aux obligations
hypothécaires alors que leurs économies ou leurs autres ressources ne leur permettent pas de
verser la mise de fonds ordinaire équivalant à 25 % du prix de vente de la maison. Ce
programme permet de réduire les risques courus par le prêteur hypothécaire en offrant une
assurance contre la défaillance de l’emprunteur pour des prêts garantis par une mise de fonds d’à
peine 5 %.6

La prime d’assurance que doit payer l’acheteur dépendra du montant du prêt en pourcentage de
la valeur d’emprunt du logement (qu’on appelle rapport prêt-valeur). Par exemple, dans le cas
d’un prêt hypothécaire de 200 000 $ garanti par une mise de fonds de 5 %, le coût de la prime
sera de 7 500 $. On peut ajouter la prime au prêt hypothécaire (voir le tableau à la page suivante).

Ce programme, qui a été créé sur une base temporaire, a été prolongé deux fois et rendu
permanent au milieu de 1998.

D’autres modifications ont été apportées cette même année. Le programme n’est plus réservé
aux accédants à la propriété et les personnes possédant déjà une maison sont maintenant
admissibles moyennant certaines conditions. En outre, la prime d’assurance sur un prêt de plus
de 90 % a été majorée, passant de 2,5 à 3,75 %. Les autres taux sont demeurés inchangés.

Afin d’assurer que les acheteurs puissent faire face à leurs obligations, des restrictions touchent
le prix des maisons et le rapport d’amortissement brut de la dette. On a établi des plafonds de
prix, qui sont de 300 000 $ dans la ville de Toronto et la région de Vancouver, de 250 000 $ dans
différents centres à prix élevé et dans les régions nordiques et de 125 000 à 175 000 $ partout
ailleurs. Ces plafonds peuvent être révisés.

En vertu des paramètres du programme actuel, l’acheteur peut consacrer 32 % de son revenu
familial brut au remboursement du principal, au paiement de l’intérêt et à l’acquittement des
taxes et des frais de chauffage, tandis que le fardeau de la dette totale ne peut dépasser 40 % du
revenu familial. Le ménage doit puiser la mise de fonds dans ses propres ressources (économies,
vente d’un bien et dons de la famille non remboursables).

                                                
6 La société GE Capital Assurance Hypothèque Canada offre également des produits similaires d’assurance défaut
ou de prêt hypothécaire à faible mise de fonds ou à rapport élevé.
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Barème des primes SCHL
___________________________________________

Rapport prêt-valeur Prime
(en % du prêt)

___________________________________________

Jusqu'à 65 % 0,50 %
           75 % 0,75 %
           80 % 1,25 %
           85 % 2,00 %
           90 % 2,50 %
           95 % 3,75 %
___________________________________________
[N. B. : Ces taux se rapportent à un seul versement. Si les versements sont échelonnés, une surprime de 0,5 %

s’applique.]

Selon la SCHL, plus de 64 000 ménages ont eu recours à ce programme à sa première année. Ces
chiffres représentent environ un tiers du nombre total des acheteurs assurés par la SCHL cette
année-là. Depuis le début du programme jusqu’au milieu de l’année 1998, 610 000 canadiens ont
acheté leur première maison grâce à la mise de fonds de 5 %. Environ 70 % de ces accédants
n’auraient pas pu acheter leur maison sans l’aide de ce programme.7

3.2. Programmes provinciaux

3.2.1. Régime d’épargne-logement de l’Ontario

Le Régime d’épargne-logement de l’Ontario (RELO) a été mis sur pied pour aider les ménages à
faible revenu à acheter leur première maison. (Au Québec et en Nouvelle-Écosse, deux
programmes semblables ont été abolis.)

L’aide accordée par ce régime prend la forme d’un crédit d’impôt remboursable à l’égard de
l’épargne versée dans un compte réservé à cet usage. Le crédit d’impôt est fondé sur le montant
déposé dans le régime chaque année, et le revenu du ménage pour cette année donnée (voir le
tableau de la page suivante). Le régime prévoit des contributions annuelles allant jusqu’à 2 000 $
par personne ou 4 000 $ par couple. La déduction annuelle maximale est de 500 $ par personne
ou 1 000 $ par couple. Les montants fléchissent à mesure que le revenu du ménage s’accroît ou
que les dépôts sont moins élevés.

                                                
7 Toronto Real Estate Board : « RRSP Home Buyers’ Plan », mai 1998. Pour de plus amples renseignements
consulter : http://www.mls.ca/boards/treb/gov_prog/rrsp.htm  (vous y trouverez des renseignements généraux
sur l’utilisation de l’épargne-retraite pour l’achat d’une maison).
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Crédit d’impôt offert pour un dépôt de 2 000 $ dans le cadre du RELO
___________________________________________________________

Revenu net Crédit d’impôt
___________________________________________________________

Particuliers

Jusqu’à 20,000    500 $
25 000 $    375 $
30 000 $    250 $
35 000 $    125 $
40 000 $ et plus        0 $

Couples

Jusqu’à 40 000 $ 1 000 $
50 000 $    750 $
60 000 $   500 $
70 000 $    250 $
80 000 $ et plus        0 $
___________________________________________________________

Ce plan est offert aux particuliers gagnant moins de 40 000 $ par année ou aux couples dont le
revenu est inférieur à 80 000 $. Les participants doivent résider en Ontario et être âgés de 18 ans
ou plus, n’avoir jamais possédé une maison admissible ni utilisé le RELO auparavant.

Les crédits d’impôt peuvent être demandés pendant chacune des années civiles au titre du
régime. Les fonds doivent être utilisés et le régime fermé, à l’intérieur d’une période de sept ans.

Le plan est administré par des institutions financières participantes de l’ensemble de la province.
Les déductions sont demandées par l’entremise de la déclaration annuelle fédérale de revenu.

Le RELO a déjà offert un remboursement des droits de cession immobilière, une disposition qui
est maintenant abolie.

Plus de 250 000 acheteurs ont eu recours au RELO en Ontario.8

                                                
8 Chambre d’immeuble d’Ottawa : Ontario Home Ownership Savings Plan, 2002. Article publié sur Internet à l’adresse :
http://orebweb1.oreb.ca/frm_info.html
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3.2.2. Programme d’aide à l’accession à la propriété du Nouveau-Brunswick

Ce programme offre une aide financière aux familles à revenu faible ou modeste qui désirent
acheter ou construire une première maison de genre modeste.

Il est offert aux familles et particuliers qui résident dans la province et qui achètent une maison
pour la première fois ou qui habitent dans un logement inférieur aux normes. Le ménage doit
disposer d’un revenu total inférieur à 35 000 $ et être en mesure de trouver du financement de
source privée moyennant une mise de fonds de 5 % pour l’achat d’une maison.

Le plafond des revenus a été rajusté avec le temps. Le dernier maximum a été établi après des
consultations auprès de coopératives d’épargne et de crédit dans un effort pour séparer les
ménages ayant les moyens d’acheter un logement du marché sans aide financière de ceux qui
n’ont pas ces moyens.

L’aide est conditionnelle à ce que le logement réponde à certains critères définissant une taille et
des caractéristiques « modestes ». Il n’y a pas de limite explicite régissant le prix de la maison.

L’aide est accordée sous la forme d’un prêt remboursable amorti sur une période ne dépassant
pas 25 ans moyennant des échéances d’un an.

Lorsque le demandeur achète un logement existant, le prêt est limité à 20 % du prix d’achat du
logement. Le montant de l’aide est calculé selon une échelle mobile correspondant à un
pourcentage du prix d’achat.

Lorsque le logement est construit, le prêt est limité à 50 % du total des frais de construction
jusqu’à concurrence de 40 000 $.

Dans les deux cas, les ménages gagnant moins de 20 000 $ bénéficient d’un prêt sans intérêt.
Pour chaque tranche de 1 000 $ de revenu au-dessus de 20 000 $, le taux d’intérêt augmente de
0,5 % jusqu’à concurrence du taux d’emprunt provincial. Le revenu du ménage est évalué une
fois par année, et le taux d’intérêt rajusté en conséquence.

3.2.3. Saskatchewan’s Neighbourhood Home Ownership Plan

La province de la Saskatchewan a mis en œuvre ce programme en 1998 afin d’offrir une aide au
logement aux familles à revenu limité désireuses d’acheter une maison dans les quartiers centraux
désignés de quatre grandes villes.

Les fonds sont réservés aux familles ayant des enfants à charge et un revenu brut maximum de
30 000 $ par année. Les ménages doivent également être admissibles à un prêt hypothécaire
ordinaire qui servira à payer le reste de la valeur estimative de la maison.
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L’aide est consentie principalement par l’entremise d’un prêt pour mise de fonds sans intérêt
équivalant à 30 % de la valeur estimative de la maison, jusqu’à concurrence de 13 500 $. Le
gouvernement provincial assume jusqu’à 11 250 $ de cette subvention, tandis que la municipalité
participante va contribuer jusqu’à concurrence des 2 250 $ restants. Une subvention à la
rénovation est également disponible pour faire face aux réparations d’urgence.

En règle générale, le prêt doit être remboursé sur une période maximale de dix ans. Selon le
revenu de la famille, la totalité ou une portion du prêt pour mise de fonds peut faire l’objet d’une
remise au bout de cinq ans, ou alors le prêt peut être prolongé sans intérêt pour une période plus
longue.

Le programme est administré par l’entremise de Quint Housing Co-op à Saskatoon, New
Beginnings Co-op à Prince Albert, Hope Housing Co-op à Regina et une organisation du même
genre à Moose Jaw.

Les familles intéressées doivent commencer par former une coopérative d’habitation. La
coopérative achète l’immeuble et assume le prêt hypothécaire sur une base intérimaire pendant
une période minimale de cinq ans. C’est la coopérative qui s’occupe des travaux de rénovation, et
qui puise dans ses réserves constituées à partir des prêts pour la mise de fonds ou des
subventions de rénovation. Pendant cette période, chaque famille loue son logement à la
coopérative et est tenue de contribuer à la rénovation et à l’entretien de celui-ci. Ultérieurement,
les familles prennent en charge le prêt hypothécaire et le titre de propriété, à condition de
remplir toutes les exigences du programme.

Ce programme contribue à rendre les logements plus abordables en accordant des prêts à court
terme sans intérêt qui permettent de réduire le montant d’argent emprunté au moyen du prêt
hypothécaire. En effet, cette méthode permet de réduire le seuil de revenu minimum permettant
d’acheter une maison.

3.3. Programmes municipaux

3.3.1. Home Ownership Assistance Program de Surrey

La municipalité de Surrey (C.-B.) a lancé ce programme temporaire au milieu de l’année 2002
afin d’aider financièrement les familles incapables d’acheter une maison en raison de leur revenu
limité. Ce soutien est réservé aux acheteurs d’une première maison qui habitent Surrey et dont le
revenu brut annuel est inférieur de 10 % au revenu moyen des ménages de la ville. En 2002,
cette norme équivaut à un maximum de 49 000 $.

L’aide est consentie sous la forme d’un prêt sans intérêt servant à l’achat d’une maison neuve
située à Surrey. Le montant du prêt équivaut au moindre des deux montants suivants : 15 000 $
ou 15 % du prix de la maison sur le marché. L’aide doit servir à réduire le prêt hypothécaire de
premier rang et non pas à constituer la mise de fonds.

Le prêt est inscrit au registre des titres en tant que prêt hypothécaire de second rang à
remboursement différé. Jusqu’à 50 % de ce prêt de second rang fera graduellement l’objet d’une
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remise pendant les cinq premières années d’occupation à raison de 10 % par année, pourvu que
les propriétaires continuent d’habiter le logement. Le reste sera récupéré après vingt ans ou à la
revente de la maison si le propriétaire décide de déménager.

3.3.2. Rent-to-Own Program de Winnipeg

Ce programme, qui nous a été décrit oralement par Linda Ring (coordonnatrice PAREL pour la
municipalité de Winnipeg), reçoit le soutien des trois paliers de gouvernement sous la forme de
subventions allant jusqu’à 18 000 $ par logement de la part du PAREL locatif fédéral et 10 000 $
de la province et de la municipalité. Cette aide est offerte exclusivement dans certains secteurs de
revitalisation des quartiers centraux. Deux organisations de développement communautaire sans
but lucratif administrent cette aide et s’occupent de l’achat et de la rénovation des maisons
existantes en vue de les louer et ensuite de les vendre aux locataires jugés admissibles selon les
critères de revenu.

Les organisations sans but lucratif doivent conserver le titre pendant cinq ans à compter de la
rénovation. (Il s’agit d’une réduction par rapport à l’exigence de 15 ans du PAREL.) Pendant
cette période, le loyer payé par le locataire sert à acquitter l’impôt foncier, l’assurance et le prêt
hypothécaire. Cet argent versé pendant cette période est versé dans une réserve pour mise de
fonds qui servira pour l’achat du logement, si le locataire le souhaite. Après cette période, le
locataire a l’option d’acheter la maison au prix d’achat initial, avant les améliorations, à égalité
avec le solde impayé sur le prêt hypothécaire de premier rang.

Lorsque le logement est vendu après cinq ans, l’organisation sans but lucratif retient pendant les
dix années suivantes un prêt hypothécaire de second rang à remboursement différé, pour la
valeur de la subvention d’amélioration versée par les gouvernements. Ce prêt fera l’objet d’une
remise graduelle avec le temps. Ce prêt hypothécaire de second rang donne également aux
organisations sans but lucratif la priorité en cas de rachat du logement pendant cette période.

Pour être admis, les locataires doivent respecter les directives du PAREL en matière de revenu.
Les loyers sont établis en fonction des plafonds de revenu pour le logement déterminés
annuellement par la SCHL d’après le loyer médian du marché pour la municipalité.

3.3.3. Housing Opportunity Partnership de Winnipeg

Housing Opportunity Partnership (HOP) est une organisation sans but lucratif privée fondée en
1997, grâce principalement aux effort du Winnipeg Real Estate Board (WREB). Il a pour objectif
de soutenir l’accession à la propriété dans les quartiers centraux en déclin de Winnipeg, dans le
cadre d’efforts plus larges visant à améliorer et à stabiliser ces quartiers.

Le HOP a permis initialement de constituer un fonds rotatif grâce aux contributions provenant
de deux sources :

• 600 000  $ sur quatre ans accordés par le gouvernement provincial et découlant des frais
d’intérêt réalisés sur les comptes de courtage immobilier;
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• 500 000 $ sur trois ans provenant du programme Accession à la propriété constitué en
vertu de l’Entente sur l’aménagement de Winnipeg.

D’autres sources ont également contribué à la réserve. Les membres du WREB ont versé
25 000 $ sous forme de financement de démarrage et ont également offert gratuitement leur
service de courtage immobilier et d’autres services. Le Programme Logement et Sans-abri de
Winnipeg a consenti des fonds additionnels de 200 000 $ vers le milieu de l’année 2002.

Le fonds a pour objectif d’acheter et de rénover des maisons existantes des quartiers centraux.
Après la rénovation, les logements sont vendus au prix du marché, de façon à tout au moins
récupérer les coûts. Les produits de la vente retournent dans le fonds pour être utilisés à
nouveau de la même manière.

Contrairement à l’objectif initial, le HOP a perdu de l’argent lors de la revente de ces logements.
C’est ainsi qu’il a récemment vendu des maisons rénovées, d’une valeur approximative de
80 000 $ après rénovation complète (sans compter des dépenses temporaires comme les frais
d’administration, les services publics et les taxes) pour environ 70 000 $. L’écart avec le marché
est d’environ 10 000 $ par logement. Cet écart a été comblé grâce aux contribution du
Programme Logement et Sans-abri de Winnipeg [Drdla 2000].

Les acheteurs doivent répondre aux exigences LNH au titre du Programme d’assurance
hypothécaire SCHL et disposer d’un revenu suffisant pour être admissibles à un prêt
hypothécaire à 95 %. On encourage les participants à contribuer à la mise de fonds par leur
travail, qui peut représenter jusqu’à la moitié du 5 % minimum. Cette disposition du programme
s’est avérée difficile à administrer et rarement utilisée. Voilà pourquoi, le HOP a récemment pris
des mesures pour offrir une aide financière à partir de sa réserve pour mise de fonds, encore ici
pour jusqu’à la moitié du minimum requis. Cette aide sera réservée aux ménages gagnant moins
de 42 500 $ par année [Drdla 2000].

3.3.4. Le Programme Domi-cible de Montréal

La municipalité de Montréal, en collaboration avec l’organisme provincial responsable de
l’habitation, la Société d’habitation du Québec (SHQ), a lancé ce programme en février 2001.
Son objectif est de soutenir l’achat et la rénovation de petits immeubles locatifs des quartiers
centraux entourant le centre-ville [Wexler, 2002].

Ce programme, qui s’inscrit dans la stratégie de revitalisation de la municipalité pour ces
quartiers centraux, a pour objectifs :

• accroître le nombre de propriétaires, et en particulier de propriétaires-occupants;
• promouvoir et faciliter l’accession à la propriété durable pour les ménages à revenu

modeste.

Le programme Domi-cible comporte un volet de subvention et un programme d’éducation et de
formation.
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Un troisième volet, une subvention de rénovation accordée par l’entremise du programme
distinct Rénove Atout, faisait partie du programme au départ, mais elle n’est plus offerte parce
que la demande dépassait l’offre.

Les subventions, qui varient de 3 000 à 8 000 $, peuvent servir à l’achat d’un petit immeuble
locatif dans les quartiers ciblés. Le coût de la subvention est partagé par le gouvernement
provincial et la municipalité dans un rapport 70:30 respectivement. La subvention vise à créer
une meilleure parité entre l’achat d’une maison individuelle et celui d’un petit immeuble locatif.
Le montant de la subvention a été calculé afin que la mise de fonds soit réduite à environ 5 % du
prix moyen de vente en 1999 dans ces secteurs.

Pour être admissible, l’acheteur doit accepter de vivre dans la propriété pendant au moins trois
ans. L’immeuble doit répondre aux critères suivants :

• il doit être à usage exclusivement résidentiel et comporter de deux à cinq logements
seulement;

• il doit avoir été construit avant janvier 1991;
• la valeur du terrain et de l’immeuble ne doit pas dépasser certaines limites (allant de

135 000 $ pour un immeuble de deux logements à 205 000 $ pour un immeuble de cinq
logements).

Pour soutenir la propriété durable, un programme de formation de cinq cours est présenté par
deux groupes communautaires. Les cours portent sur divers aspects avant l’achat (budget du
ménage, financement de l’achat et étape du processus d’achat) et sur la gestion et l’entretien de
l’immeuble (relations propriétaires-locataires et possibilités de subventions). En outre, un service
de consultation individualisé est également offert [Wexler, 2002].

Ce programme s’inscrit dans une démarche plus large visant à soutenir la propriété dans ces
secteurs, et comprenant des subventions à la rénovation versées aux propriétaires qui sont plus
généreuses lorsque l’immeuble est occupé par ce dernier; des subventions aux promoteurs qui
aménagent de nouveaux logements, que ce soit par la construction ou la conversion d’immeubles
non résidentiels et de modestes crédits d’impôt consentis à l’acheteur d’un logement neuf
[Wexler, 2002].

3.4. Ententes concernant le logement abordable

Au cours de l’année dernière, dix provinces et territoires ont conclu une entente de logements
abordables avec le gouvernement fédéral. Sur ces dix ententes, sept contiennent des dispositions
se rapportant expressément à des programmes d’accession à la propriété à coût abordable. Il
s’agit des ententes signées avec l’Alberta, la Saskatchewan, l’Ontario, le Nunavut, les Territoires
du Nord-Ouest, le Manitoba et la Nouvelle-Écosse. La Colombie-Britannique, le Québec et le
Yukon ont également signé des ententes, mais sans qu’il ne soit pas fait expressément référence à
l’accession à la propriété.
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Ces ententes ont été signées à l’intérieur d’un cadre finalisé le 30 novembre 2001 par les
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. Elles contiennent les dispositions suivantes :

• les provinces et territoires sont les premiers responsables de la conception et de la
prestation du programme de logement;

• les provinces et territoires ont besoin de programmes souples pour répondre à leurs
besoins;

• les initiatives doivent créer des logements abordables à l’intention des ménages à revenu
faible ou modéré;

• les logements subventionnés doivent demeurer abordables pendant au moins dis ans;
• les provinces et territoires doivent égaler les contributions fédérales;
• le gouvernement fédéral fournira des subventions d’immobilisations – jusqu’à

concurrence de 25 000 $ par logement en moyenne sur une base globale –  afin
d’accroître l’offre de logements abordables.

En vertu de ces ententes, les fonds serviront aux programmes suivants se rapportant à
l’accession à la propriété :

• en Saskatchewan, le « Home Ownership Plan » qui soutient la construction de logements
neufs et la rénovation importante de logements existants à l’intention des familles à
revenu faible ou modéré;

• en Alberta, le partenariat « Affordable Housing Partnership » qui offre des logements
stables et abordables en location ou en propriété à l’intention des familles à faible revenu,
des personnes âgées et des personnes ayant des besoins spéciaux;

• dans les T.N.-O. l’« Independent Housing Program » qui permet aux familles à faible
revenu d’accéder à la propriété d’un logement modeste;

• au Nanavut, le « Downpayment Assistance Program » qui aide les accédants à la
propriété à acheter ou à construire un logement neuf;

• en Ontario, 1) un programme d’accession à la propriété à coût abordable en milieu
urbain qui aide les ménages de locataires à acheter un logement neuf abordable dans un
secteur de revitalisation urbain et 2) un programme de logements abordables en région
éloignée qui vise à créer ou à rénover des logements offerts en propriété ou en location;

• au Manitoba, 1) un programme de soutien à la mise de fonds pour les acheteurs d’une
première maison neuve ou existantes et 2) un programme de soutien de l’offre de
logements en propriété à l’intention des secteurs de revitalisation des quartiers urbains et
des régions éloignées;

• En Nouvelle-Écosse, un nouveau programme d’achat visant à faciliter l’accession à la
propriété à l’intention des ménages à revenu faible et modeste, et ce, par la construction
ou la conversion de logements.
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En ce qui concerne l’accession à la propriété, on entend par logement abordable un logement qui
est vendu à un prix équivalent ou inférieur au prix moyen du marché dans la collectivité ou le
secteur. Il incombe aux provinces et aux territoires de définir les limites de revenu dans le cadre
de ce programme.

Dans les zones urbaines, seulement jusqu’à 25 % des fonds fédéraux peuvent servir à l’accession
à la propriété, et ce, seulement dans les secteurs de revitalisation. Dans les régions éloignées, il
n’y a pas de restrictions de cet ordre à l’égard des programmes d’accession à la propriété à coût
abordable.
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4. RENCONTRES DES INTERVENANTS

Nous présentons dans la section suivante un résumé des principales observations formulées lors
d’une série de rencontres d’intervenants tenues en mai et juin 2002 à Saskatoon, Winnipeg,
Toronto, Montréal et Halifax.

Ces réunions avaient pour objectif d’obtenir un point de vue local et indépendant sur le bien-
fondé et la viabilité éventuelle d’initiatives ayant recours aux comptes individuels de
développement (CID) pour améliorer l’accès des personnes et familles à faible revenu à un
logement abordable.

Au cours de chacune des rencontres, la discussion a commencé par porter sur la possibilité
d’utiliser l’épargne déposée dans les CID pour obtenir une aide affectée à la mise de fonds et aux
autres frais initiaux associés à l’achat d’une première maison. Par la suite, on s’est arrêté à
explorer d’autres utilisations de l’épargne axées sur le logement.

Lors de chacune des réunions, environ 15 intervenants avaient été sélectionnés pour représenter
une variété de secteurs, notamment les gouvernements provinciaux et les administrations
municipales, les fondations et organismes de charité de la collectivité, les institutions financières,
les organisations communautaires, les organisations responsables du logement et d’autres
intervenants (voir annexe 1). Pour être sélectionnés, les intervenants devaient intervenir, à un
titre ou un autre, dans la production de logements abordables et, en particulier si possible, dans
l’accession à la propriété à coût abordable.

En raison de la nouveauté relative de ce concept pour beaucoup de participants, nous n’avons
pas essayé de discuter alors de la conception détaillée et des aspects fonctionnels du programme
éventuel.

En préparation à ces réunions, un dossier d’information avaient été envoyé à l’avance à chacun
des intervenants.

4.1. Accession à la propriété

Deux conclusions déterminantes ont émané des discussions dans chacune des villes visitées.
Premièrement, l’idée d’utiliser des fonds publics pour aider les ménages à faible revenu à accéder
à la propriété à coût abordable obtient le soutien général. Deuxièmement, dans ce contexte, on a
également exprimé un intérêt enthousiaste pour l’examen d’une initiative de CID visant à
accorder ce soutien. Ce soutien et cet intérêt nous sont venus des représentants de tous les
secteurs ayant participé à ces réunions.

On appuie l’accession à la propriété à coût abordable parce que l’on juge qu’elle offre de
nombreux avantages. Ces avantages ont été relevés dans la plupart sinon la totalité des réunions :
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• incidence positive et précieuse sur la « qualité de la vie », non seulement pour les
propriétaires-occupants et leur famille, mais également pour les quartiers et la collectivité
dans son ensemble;

• autres moyens de produire des logements abordables, très demandés, en particulier pour
ceux qui n’ont pas accès au logement social sans pouvoir acheter une maison au prix du
marché;

• méthode plus efficiente de production de logements abordables que le logement locatif
subventionné, parce qu’elle requiert moins de fonds publics et que les dividendes sont
plus grands;

• permet indirectement d’améliorer la situation locative en libérant des logements existants,
alors même qu’il y a peu sinon pas du tout de construction de logements locatifs.

Dans ce contexte, on a exprimé que les CID représentent un outil particulièrement pratique et
susceptible de compléter les efforts existants ou même de prendre la forme d’un programme
indépendant.

Toutefois, outre le soutien et l’intérêt susmentionnés, deux réserves notables se sont exprimées :

• À Toronto, les intervenants se sont généralement montrés plus prudents quant à la
possibilité de soutenir l’accession à la propriété de manière efficace, et ce, surtout en
raison du coût élevé du logement dans cette agglomération.

• Lors de beaucoup de réunions, on s’est inquiété de la possibilité qu’une aide versée au
logement en propriété à coût abordable pourrait avoir pour effet de réduire l’aide
affectée aux logements locatifs, qui sont très en demande, et aux familles éprouvant des
besoins impérieux. Comme un intervenant l’a fait remarquer, soutenir la propriété n’est
peut-être pas le meilleur moyen d’affecter de précieux fonds publics à la création de
logements sécuritaires et stables.

C’est à Saskatoon, Winnipeg et Montréal que le soutien et l’intérêt exprimés ont été les plus
enthousiastes. On notera que ces trois agglomérations sont déjà activement engagées dans la
production de logements abordables, de même que dans des programmes d’accession à la
propriété à l’intention des ménages a faible revenu. Comme on l’a noté précédemment, ces villes
administrent les programmes suivants d’accession à la propriété :

À Winnipeg, le Housing Opportunity Partnership (HOP), le Rent-to-Own Program et le
Winnipeg Housing IDA Program.

À Montréal, la municipalité qui administre actuellement Domi-cible, a déjà soutenu l’accession à
la propriété par des rabais d’impôt foncier et par des interventions dans des secteurs de
réaménagement à revenus mixtes.
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À Saskatoon, la municipalité profite du Neighbourhood Home Ownership Plan (NHOP) offert
par la province et fournit un soutien supplémentaire par l’entremise de son Housing Reserve
Fund, de la Saskatoon Housing Initiatives Partnership et des efforts de l’Affordable New Home
Development Foundation.

À Saskatoon, où on a accompli une promotion réussie de l’accession à la propriété dans les
quartiers centraux, on commence à mettre au point une grande variété d’initiatives d’accession à
la propriété. L’objectif est de rendre la propriété accessible à tous les ménages de travailleurs de
la collectivité, et peut-être même aux bénéficiaires de l’aide sociale.

À Halifax, il n’existe aucun programme d’accession à la propriété à coût abordable à l’heure
actuelle. Il semble qu’on commence tout juste à considérer ce type d’interventions. Néanmoins,
on a relevé différents précédents, notamment le Programme de logements pour les ruraux et les
Autochtones du gouvernement fédéral, le « Little House Program », de la province (également
connu sous le nom de « Hearth Homes ») et un programme antérieur d’autoconstruction
d’habitations coopératives.

Signe d’un soutien éventuel, on a noté que le gouvernement du Québec avait récemment
proposé d’utiliser certains des fonds dégagés par l’entremise du nouveau programme fédéral de
logement abordable pour offrir jusqu’à 45 000 $ par logement afin de favoriser l’accession à la
propriété à coût abordable. Toutefois, ce soutien a disparu en raison des efforts de lobbying
menés efficacement par les défenseurs du logement social.

En exprimant un intérêt pour la propriété abordable, beaucoup d’intervenants de Montréal se
sont montrés également intéressés par la possibilité d’utiliser les CID pour permettre à des
locataires d’habitations coopératives et même de logements sociaux d’accumuler des économies
personnelles.

4.1.1. Population cible

Les intervenants ont reconnu qu’un programme indépendant d’accession à la propriété fondé sur
les CID ne permettrait que de produire une aide relativement limitée pouvant servir à la mise de
fonds et aux frais initiaux associés à l’achat d’une maison. Par conséquent, une aide de cette
nature ne servirait qu’aux ménages disposant d’un revenu suffisant pour être admissibles à un
prêt hypothécaire ordinaire.

Comme on le verra dans le tableau suivant, des chiffres préliminaires9 ont été présentés et
examinés (puis ultérieurement révisés en fonction des commentaires des intervenants). On a
                                                
9 Dans cette évaluation préliminaire, les prix les moins élevés se fondaient sur les logements figurant dans les

inscriptions du S.I.A. dans chacune des villes en mars 2002. Par souci de commodité, l’évaluation se rapporte
exclusivement au prix de conclusion de la vente des maisons comptant deux chambres à coucher. On a calculé le
revenu minimum dont une famille devrait disposer pour que ce logement lui soit abordable, en supposant une
mise de fonds minimale de 5 % et un taux d’emprunt de 2,5:1 pour le rapport prix de la maison/revenu du
ménage. Outre la mise de fonds minimale, une allocation additionnelle, correspondant à 50 % de la mise de fonds,
a été ajoutée pour couvrir les frais initiaux associés à l’achat d’une maison.

Manifestement, cette évaluation préliminaire péchait par sa démarche simpliste, mais elle a quand même permis
d’alimenter adéquatement ces premières discussions. Une analyse plus complète devrait inclure, tout au moins, le
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généralement jugé que ces chiffres constituaient un bon point de départ pour évaluer le revenu
minimal et la mise de fonds nécessaires. Cette évaluation a notamment permis de mettre en relief
la grande disparité des exigences découlant de la vaste variété des prix des maisons entre les
différentes agglomérations.

La principale révision que nous avons apportée à ces chiffres se rapporte aux prix des maisons.
Nous les avons révisés à la hausse par une marge de 10 000 à 20 000 $, parce que l’impression
générale était que les prix les moins élevés se rapportent à des logements ayant besoin de
coûteux travaux de rénovation avant de pouvoir être occupés.

On a également reconnu que ces prix se rapportaient à des maisons de revente et non pas à des
maisons neuves. Les intervenants ont fait remarquer que des logements en copropriété
pourraient être offerts à des prix inférieurs sur certains marchés, tout en reconnaissant que cet
avantage pourrait être gommé par les charges de copropriété et d’entretien.

On a généralement soutenu l’idée de permettre que les CID servent à d’autres types de dépenses
que la mise de fonds, comme les frais juridiques et les dépenses de déménagement. Un
intervenant a également recommandé que certains frais connexes soient admis, tels que l’achat
d’appareils ménagers essentiels.

À la lumière de ces chiffres, on a exprimé un intérêt enthousiaste à Montréal, Saskatoon et
Winnipeg pour une intervention qui combinerait un programme de CID avec des ressources
locales afin de rendre l’accession à la propriété abordable à des ménages disposant de revenus
inférieurs à ceux qui étaient indiqués.

À Toronto, certains intervenants ont fait valoir que si l’on ciblait des ménages gagnant plus de
50 000 $, on perdrait l’appui du public et de la classe politique. On estime donc que tout
programme d’accession à la propriété à coût abordable devrait servir les ménages gagnant
40 000 $ ou moins, mais rien pendant la réunion n’a permis de supposer que l’on pourrait
recourir à des ressources locales pour atteindre cet objectif. On a également noté qu’un ménage
gagnant plus de 50 000 $ devrait être en mesure d’économiser suffisamment par l’entremise du
régime d’accession à la propriété – REER.

                                                                                                                                                      
prix de logements plus petits et plus grands pouvant convenir à d’autres types de ménages, d’autres facteurs
influençant les prêts éventuels (tels que les taux d’intérêt et l’endettement du ménage), de même que les variations
provinciales touchant les frais juridiques et les frais de transactions.
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Analyse d’abordabilité initiale
__________________________________________________________________________

Winni- Saska- To- Mont- Hali-
peg toon ronto réal fax
_______________________________________________

Prix d’achat minimum* 70 000 $ 70 000 140 000 110 000 70 000

Prêt hypothécaire 66 500 $ 66 500 133 000 104 500 66 500

Revenu familial minimum 26 600 $ 26 600  53 200  41 800 26 600

Mise de fonds (5 %)  3 500 $  3 500   7 000   5 500  3 500
Autres frais de conclusion  1 750 $  1 750   3 500   2 750  1 750
Total des frais initiaux  5 250 $  5 250  10 500   8 200  5 250  

Montant mensuel
d’épargne **      35 $     35      70      55     35
___________________________________________________________________________
* prix minimum d’une maison de deux chambres sur le marché (S.I.A., mars 2002)
** pour une période de trois ans et un taux de contrepartie de 3:1

N. B. : par souci de simplicité dans ce calcul initial, on a calculé le revenu familial minimum nécessaire pour assumer
les frais de ce logement en particulier d’après une hypothèse de mise de fonds minimale de 5 % et un rapport
d’emprunt de 2,5:1 entre le prix de la maison et le revenu familial. Ces chiffres ont été révisés pour le rapport final
au moyen de calculs d’abordabilité plus précis.

4.1.2. Critères d’admissibilité

On s’est entendu au cours des réunions relativement à l’établissement de limites d’admissibilité
visant à assurer que l’aide ne soit pas accordée à des ménages qui seraient capables d’assumer un
prêt hypothécaire sans bénéficier d’un soutien.

On a reconnu que les critères d’admissibilité doivent tenir compte des prix des maisons dans les
agglomérations où ils sont appliqués. Différents intervenants ont indiqué qu’il existait des
lacunes dans notre pays en matière de définition et de normes permettant de mesurer
l’abordabilité des logements et l’admissibilité aux programmes d’accession à la propriété. En
outre, on a indiqué que le plafond de revenu déterminant les besoins impérieux (PRBI), le
plafond de revenu pour le logement (PRL) et le seuil de faible revenu (SFR) ne semblaient pas
convenir à cet égard.

Certains intervenants estiment que les plafonds de revenu définissant l’admissibilité ne devraient
pas être établis de manière trop rigide. Beaucoup de ménages susceptibles de bénéficier de ces
programmes pourraient déjà assumer un endettement élevé. Voilà pourquoi, pour être
admissibles à un prêt hypothécaire, ils auront besoin d’un revenu plus élevé que ce qui serait
autrement nécessaire.
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Certains intervenants ont fait valoir que les critères d’admissibilité ne doivent pas se fonder
uniquement sur le revenu. Il faut également tenir compte des avoirs et apporter des ajustements
en fonction de la taille du ménage.

4.1.3. Protection de la subvention

On a obtenu des réactions variables quant à la nécessité de protéger les contributions de
contrepartie provenant des fonds publics (et même des organisations charitables et autres).

À Halifax en particulier, certains intervenants ont indiqué que des fonds publics utilisés de cette
manière constituait un bénéfice privé. On a fait valoir que ces programmes seraient inacceptables
au public ou au gouvernement, à moins que les fonds ne soient éventuellement récupérés d’une
manière ou d’une autre.

À Saskatoon, Winnipeg et Montréal, cette question a moins inquiété. Dans certains cas, cette
réaction reposait probablement sur l’hypothèse selon laquelle les fonds publics engagés seraient
relativement modestes et (ou) les avantages dépasseraient clairement les coûts.

Beaucoup d’intervenants envisageraient d’utiliser le programme de CID dans le cadre d’efforts
municipaux de revitalisation. Dans ces circonstances, on considère que l’engagement des fonds
publics se défend en raison des avantages perçus pour l’ensemble du public. En outre, on a fait
valoir que les bénéficiaires achetant dans ces secteurs prendraient eux-mêmes un risque financier
et qu’il était improbable qu’ils fassent un bénéfice exceptionnel dans un avenir prévisible.

Certains intervenants ont également noté qu’en fournissant à de nouveaux propriétaires une aide
de cette sorte, on ne s’éloignait pas tellement d’autres pratiques largement acceptées, comme de
subventionner les promoteurs pour l’aménagement de logements locatifs abordables ou d’offrir
à des particuliers une aide financière pour le lancement d’une petite entreprise.

Si des précautions sont prévues pour récupérer l’argent à un moment donné, certains
intervenants ont fait valoir que cela doit être fait de manière à permettre aux propriétaires-
occupants d’acquérir et de conserver un avoir propre raisonnable. On a évoqué à cet égard le
prêt hypothécaire de second rang utilisé dans le cadre de Habitat pour l’humanité et la clause de «
participation à la plus-value » dans le cadre du Programme de logement pour les ruraux et les
Autochtones.

Certains intervenants se sont montrés plus intéressés par l’abordabilité à long terme du logement
que par la récupération des fonds publics. On a fait valoir qu’il s’agissait là d’un objectif essentiel
mais difficile à atteindre.

On a souligné que les bailleurs de fonds locaux, tels que les organismes de charité, pourraient
demander des protections semblables avant de participer à un tel programme.
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4.1.4. Soutien de la classe politique et du public

Selon les intervenants, il est plus probable d’obtenir l’appui du public et des hommes et femmes
politiques à l’égard d’une aide gouvernementale pour l’accession à la propriété si certains critères
sont respectés. Parmi les critères, relevés lors des différentes réunions, mais non pas
nécessairement par tout le monde, mentionnons :

• l’aide doit être soigneusement ciblée vers ceux qui ont des besoins valides et démontrés.

• dans le cas de logements neufs, l’aide doit concerner des logements de taille et de facture
 modestes.

• Les propriétaires-occupants doivent participer personnellement au financement de la
maison.

• L’aide doit cibler des ménages ayant besoin d’un « coût de pouce » ou d’une subvention
modeste.

• L’aide doit viser des secteurs ayant besoin d’une revitalisation.

• L’aide doit être récupérable ou utilisée exclusivement pour des logements demeurant
abordables pendant une longue période.

Dans ces commentaires, la seule contradiction notable se rapporte au montant de la subvention.
À Halifax surtout, mais également dans une certaine mesure dans les autres villes, on a fait valoir
que pour obtenir le soutien du public et de la classe politique, il fallait que la subvention soit de
taille modeste. À Montréal et à Saskatoon, on semblait indiquer qu’il serait acceptable de
subventionner davantage les ménages ayant des besoins impérieux. À Toronto, il semblait
irréalisable de se contenter d’une subvention modeste puisque celle-ci n’aiderait que les seuls
ménages disposant de revenus relativement élevés, mais on n’a pas senti que des contributions
supplémentaires pourraient être dégagées pour joindre les ménages à faible revenu.

D’après leur expérience, les intervenants ont souligné qu’une aide à la propriété abordable
recevrait plus facilement le soutien du public et de la classe politique si elle était accordée dans le
cadre d’efforts de revitalisation. Beaucoup d’intervenants ont fait remarquer que les avantages
pour la collectivité et la famille seraient généralement perçus comme dépassant nettement les
coûts publics associés à ces efforts.

Pour beaucoup d’intervenants, le fait que les bénéficiaires des fonds de contrepartie doivent faire
preuve de leur engagement en versant leur propre épargne était un aspect particulièrement
important du programme de CID. Ces intervenants avaient l’impression qu’un engagement de
cette nature (ou par une mise de fonds en travail ou par d’autres moyens) était nécessaire pour
assurer un entretien adéquat de la propriété. On a évoqué un programme d’accession antérieur
qui n’a pas réussi parce la maison était « donnée » sans engagement de ce type.
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On a fait différentes suggestions quant à la meilleure manière de promouvoir le programme.
Certains intervenants ont insisté sur l’accession à la propriété. Ils ont souligné que le public doit
être sensibilisé aux avantages de la propriété et informé des différentes cautions prises dans le
cadre du programme, comme les critères de sélection des participants et l’engagement que ceux-
ci doivent prendre.

D’autres ont souligné les aspects touchant l’accumulation des actifs, et percevaient ce
programme et d’autres comme celui-là comme s’inscrivant dans une démarche générale de lutte à
la pauvreté. Pour réussir, le concept doit faire l’objet d’une promotion soulignant ces avantages
globaux, comme l’incidence sur la santé publique, la création d’emplois et la revitalisation de la
collectivité.

Un intervenant (qui appuyait le programme d’accession à la propriété à coût abordable) a fait
valoir qu’il était important de ne pas avancer que la propriété est mieux que la location. Le
programme devrait être publicisé en tant qu’instrument permettant d’offrir davantage d’options
dans le domaine du logement et non pas pouvant remplacer les programmes de logement locatif.

4.1.5. Programme d’éducation et de consultation

On a largement reconnu et soutenu fermement les volets d’éducation et de consultation (ou de
mentorat, selon une appellation utilisée lors d’une réunion) avant l’achat et à long terme après
l’achat.

On estimait que les services d’éducation et de consultation étaient essentiels pour assurer que les
acheteurs à faible revenu puissent conserver leur propriété à long terme. Parce que leur budget
est serré, ces acheteurs sont souvent vulnérables aux problèmes imprévus et aux changements de
circonstance. Certains intervenants ont rappelé que de nombreux programmes du passé
soutenaient l’achat d’une maison mais sans aider les acheteurs à faire face aux difficultés
survenant après l’achat. On a affirmé que l’on se dirigeait vers l’échec, si les programmes offrant
des subventions aux ménages à faible revenu n’étaient pas assortis d’un volet d’éducation et de
soutien à long terme.

Les intervenants ont ponctuellement fait valoir que les services d’éducation et de consultation
devraient viser à ce que les acheteurs respectent les éléments suivants :

• comprendre « ce dans quoi ils s’embarquent » lorsqu’ils achètent une maison;
• sont conscients de l’engagement financier et de la discipline nécessaires à l’achat d’une

maison;
• apprécient les problèmes associés à l’entretien d’une maison;
• comprennent tous les frais courants associés à la propriété et sont capables de faire face

aux difficultés financières imprévues.

Un intervenant a souligné que les programmes devraient aider les acheteurs éventuels à « s’auto-
sélectionner ». En effet, on pense que cela retiendrait les gens déterminés et prêts à changer leur
comportement.



49

Un autre intervenant estime qu’il faut déterminer l’admissibilité des participants à un prêt
hypothécaire et, en particulier, pour ceux qui sont déjà fortement endettés, et ce, assez tôt dans le
déroulement du programme, de sorte que les participants en soient conscients et qu’ils soient
ainsi mieux préparés à faire face à tous problèmes connexes.

4.1.6. Autres préoccupations

Différentes préoccupations ont été soulevées lors des différentes réunions relativement aux
programmes de logement abordable en général et à un programme de CID axé sur l’accession à
la propriété en particulier. Certaines de ces préoccupations sont mentionnées ailleurs dans le
présent rapport, mais nous les regroupons ici.

En ce qui concerne les programmes d’accession à la propriété à un coût abordable en général, les
intervenants ont noté les points suivants :

• Les propriétaires-occupants à faible revenu participant à ces programmes pourraient
avoir un budget serré et assumer un lourd endettement. Cela les laisserait peu préparés à
faire face aux dépenses imprévues, comme des travaux de rénovation inopinés et une
hausse des taux d’intérêt.

• Le fait d’aider l’accession à la propriété pourrait accaparer des fonds publics qui seraient
mieux dépensés à fournir des logements locatifs abordables ou à aider ceux qui ont des
besoins plus importants.

• Soutenir l’accession à la propriété pourrait signifier un engagement de fonds publics
favorisant des bénéfices privés.

En ce qui concerne le programme de CID axé sur l’accession à la propriété, on a noté les points
suivants :

• Le programme doit être assez flexible pour répondre aux objectifs et besoins locaux et
permettre une collaboration avec les ressources et les programmes locaux.

• Le programme doit être en mesure de lutter contre deux problèmes importants et
apparentés : la difficulté d’épargner pour les ménages à faible revenu et leur haut niveau
d’endettement.

• D’après l’expérience du projet $avoir en banque, un projet national de démonstration
semble s’accompagner d’exigences de recherche et de suivi qui s’avèrent restrictives et
coûteuses.

• Le programme – en particulier le volet d’éducation et de consultation – sera coûteux à
faire fonctionner. Ces coûts peuvent s’avérer trop élevés, en particulier dans les
collectivités de petite taille où le nombre de ménages aidés pourrait être limité.



50

• Des difficultés particulières se rapportent aux peuples Autochtones, relativement aux
droits issus de traités, à leur traitement fiscal et éventuellement à leur désir de traiter avec
leurs propres organisations.

• L’administration de ces comptes pourrait s’avérer lourde pour les établissements prêteurs
et coûteuse par rapport aux bénéfices qu’ils pourraient tirer de l’opération.

• La situation fiscale des contributions de contrepartie doit être établie afin que les
avantages découlant de celles-ci ne soient pas gommés par la fiscalité.

• De même, la situation fiscale des contributions de sources charitables doit être établie
parce qu’il est vraisemblable que certains participants n’entreront pas dans les catégories
de revenu jugées admissibles pour l’émission de reçus d’impôt.

• À Toronto, et éventuellement dans les autres marchés à prix élevés, le coût des
habitations peut compromettre le programme. Tout d’abord, le coût élevé de l’accession
à la propriété va augmenter considérablement les exigences relatives à la fois au revenu et
à la mise de fonds. Concurremment, le coût élevé du logement locatif limiterait les
possibilités d’épargne des participants.

4.2. Autres options de logement

On s’est généralement entendu pour dire que l’épargne accumulée dans les CID pouvait être
appliquée à d’autres usages que les frais initiaux associés à l’achat d’une maison, de même qu’à
d’autres types de logements que ceux de type propriétaire-occupant. Ces utilisations
additionnelles permettraient à une plus grande variété de ménages de bénéficier du programme
et aux participants incapables d’accéder à la propriété de profiter de leurs économies.

La discussion a porté essentiellement sur les options de logement, parce que Mai$on en banque
était perçu essentiellement comme un programme de logement. Néanmoins, beaucoup
d’intervenants ont indiqué que le programme devrait permettre que l’épargne personnelle puisse
servir aux études des enfants, à la retraite et à d’autres usages non liés au logement, dans les cas
où l’achat d’une maison s’avérerait impossible.

4.2.1. Travaux de réparation

On s’est généralement entendu pour juger admissible que l’épargne des CID soit affectée à des
travaux de réparation résidentielle entrepris par les nouveaux acheteurs. Ainsi, cela faciliterait
l’achat de logements moins récents et ayant besoin de réparations, un aspect particulièrement
important parce que de nombreux prêteurs exigent que les réparations essentielles soient
apportées aux logements anciens avant de consentir leur prêt. On a également fait valoir que
cette utilisation s’inscrivait dans les efforts de revitalisation des quartiers.

Par ailleurs, certains ont mis en question le caractère pratique de cette disposition en raison des
faibles montants rendus disponibles par les CID. Cet argent suffirait pour certaines réparations
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mais non pas pour une rénovation d’ensemble. En outre, dans de nombreux cas, et en particulier
sur les marchés à prix élevés de Toronto, la mise de fonds et les autres frais liés à l’achat auront
tôt fait d’absorber les ressources disponibles.

Par contre, permettre que les fonds accumulés dans les CID puissent servir à des travaux de
réparation pour le bénéfice de propriétaires-occupants de longue date a semblé irréalisable et
vraisemblablement inadéquat. Bien que de nombreuses maisons existantes aient besoin de
réparation, celles-ci doivent généralement être effectuées sans délai, ce qui ne donne pas aux
propriétaires assez de temps pour  économiser. En outre, l’une des catégories ayant le plus
besoin de ce type d’aide sont les personnes âgées; même si elles peuvent se rendre admissibles à
une aide, l’offre de soutien par l’entremise du programme de CID ne semblerait pas, dans ces
circonstances, correspondre à son objectif fondamental.

Pour ces diverses raisons, on a suggéré que d’autres programmes de rénovation constitueraient
peut-être une option plus efficace à l’égard des maisons ayant besoin d’une rénovation générale,
situées sur des marchés à prix élevés et (ou) rénovées par un propriétaire de longue date.

4.2.2. Coopératives d’habitation à capitalisation

Certains intervenants ont appuyé l’idée que les CID puissent servir à acheter des parts dans une
coopérative à capitalisation. Toutefois, cette application serait probablement limitée par la
manière dont ce type de logement est généralement financé. En raison des difficultés à obtenir
un prêt hypothécaire pour les coopératives d’habitation à capitalisation, celles-ci sont
généralement financées par des prêts personnels nécessitant une participation financière
substantielle, à titre de sûreté, de la part l’emprunteur. Il en résulte que peu de coopératives
d’habitation à capitalisation pourraient bénéficier des CID. En outre, l’acheteur doit verser une
participation financière initiale beaucoup plus importante que la mise de fonds typique
économisée grâce à un programme de CID.

On a noté qu’un nouveau mode d’occupation émergent, appelé « coopérative d’accession à la
propriété » et combinant certaines caractéristiques des logements en copropriété et des
coopératives à capitalisation, pourrait convenir aux CID.

4.2.3. Logements neufs

On a jugé que l’utilisation de l’épargne pour l’achat d’un logement neuf constituait une option
raisonnable à conserver, même si le prix élevé d’une maison neuve sur la plupart des marchés
aurait pour effet d’accroître le montant de l’épargne nécessaire. On a jugé que cette option
méritait considération parce que les logements neufs, qui ont moins besoin d’entretien que les
plus anciens, pourraient s’avérer mieux adaptés aux ménages à revenu limité. Cette option
pourrait s’avérer pratique lorsque des subventions additionnelles sont disponibles pour abaisser
le prix du logement.

4.2.4. Logements locatifs

On a évoqué la possibilité d’utiliser les CID pour aider les personnes habitant une maison
d’hébergement où les locataires d’un logement locatif privé de qualité médiocre. On a demandé
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en particulier si un programme de CID pourrait servir à les aider à accéder à un logement locatif
permanent est plus adéquat en leur permettant d’épargner les frais initiaux tels que le premier et
le dernier loyers (ou le dépôt de garantie), les dépôts pour services publics ou l’achat des
appareils ménagers.

Même si le fait d’aider les locataires à améliorer leurs conditions de logement a semblé intéresser
les intervenants, ceux-ci ont mis en question l’efficacité et le bien-fondé d’utiliser les CID à cette
fin. Leurs doutes concernent les deux points suivants :

• La plupart de ces personnes seront peu en mesure d’économiser. Ils seraient donc
incapables d’accumuler assez d’argent, à moins de demeurer dans leur logement actuel et
inadéquat pendant une période de temps relativement longue.

• L’utilisation des CID pour la location d’un logement ne semble pas correspondre à
l’objectif d’accumulation des actifs parce qu’il n’offre pas aux locataires un bien concret
et permanent. L’aide accordée se perdrait simplement dans les loyers versés.

On a également fait référence à d’autres programmes existants comme le programme de dépôt
des garanties de Calgary et la banque d’aide aux loyers de Toronto, lesquels sont justement
conçus pour aider les locataires en crise. On considère qu’ils constituent des options plus
efficaces, parce qu’ils consentent des sommes dont on a grandement besoin sous la forme de
prêts remboursables à une date ultérieure.

Toutefois, on a reconnu que beaucoup de ces locataires pourraient sûrement bénéficier de la
formation en gestion financière et des autres services offerts dans le cadre du programme de
CID.

Les intervenants se sont généralement montrés favorables à des programmes qui permettraient
aux locataires d’accumuler des actifs. À cet égard, beaucoup ont préféré un programme du type «
location avec option d’achat ». Un autre programme évoqué à la réunion de Montréal, est un
programme permettant aux résidents d’une coopérative et éventuellement aux locataires de
logements publics, d’accumuler des actifs par une épargne volontaire incorporée à leurs loyers
mensuels.

On a également fait remarquer que beaucoup de locataires habitant un logement du marché
paient davantage de loyers que ce qu’ils paieraient en mensualités hypothécaires pour le même
logement. Le programme de CID serait très utile s’il permettait à ce groupe particulier de
locataires d’acheter une maison.

4.2.5. Coopératives sans but lucratif

À Montréal, on a exprimé un grand intérêt pour l’utilisation d’un programme de CID qui aiderait
les personnes habitant une coopérative d’habitation sans but lucratif à accumuler des actifs. Ces
personnes devraient être en mesure d’épargner parce que leurs frais de logement sont contrôlés.
En outre, comme elles paient peu de taxes, elles ne peuvent généralement pas profiter des
mesures fiscales comme les crédits d’impôt. Un tel programme pourrait utiliser un fonds central
modelé sur celui de la FTQ (Fédération des travailleurs du Québec), un fonds d’investissement
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de travailleurs auquel les travailleurs versent volontairement des cotisations volontaires assorties
d’un incitatif par des retenues à la source. Le fonds pourrait être administré par une institution
financière comme Desjardins, et l’argent en attente d’utilisation pourrait financer l’aménagement
du logement coopératif.

4.2.6. Appartements accessoires

L’idée d’utiliser les CID pour créer des appartements accessoires n’a pas fait l’unanimité. Dans
beaucoup des villes où ont eu lieu les rencontres, ce type de logement n’est pas permis, sauf dans
certains secteurs circonscrits. Certains intervenants jugent que cette activité ne convient pas aux
secteurs de revitalisation, parce que cela pourrait accroître les problèmes liés au trop grand
nombre de logements locatifs mal entretenus.

Beaucoup d’intervenants se sont également demandés si cette option serait pratique. Il est
difficile, coûteux et long d’aménager l’appartement accessoire. Le nouveau propriétaire-occupant
doit être en mesure d’entreprendre ou de gérer ces travaux, pour ensuite devenir propriétaire-
bailleur, tout en assumant les obligations hypothécaires avec un budget vraisemblablement serré.
On a jugé que tous ces facteurs réduiraient probablement les capacités de la plupart des
nouveaux propriétaires-occupants.

Par contre, certains intervenants ont fait remarquer que les appartements accessoires ont
historiquement servi aux personnes et familles à faible revenu comme moyen pour accéder à la
propriété. En outre, ces logements offrent généralement des logements locatifs peu coûteux, un
produit très en demande.

4.3. Participation locale

Comme on l’a largement fait valoir, pour fonctionner à l’échelle locale, le programme de CID est
tributaire de la participation d’organisations communautaires locales. Dans les grandes villes
visitées, il semble exister un plus ou moins grand réseau d’organisations locales capables et
désireuses de soutenir et d’administrer un programme de CID. Ces réseaux établis comprennent
des organisations communautaires, des fondations et organisations de charité locales, des
établissements prêteurs, des administrations publiques locales et d’autres groupes.

Comme nous l’avons déjà mentionné, à Saskatoon, Winnipeg et Montréal, on s’est montré
intéressé à recourir aux ressources locales pour rendre la propriété plus accessible aux ménages à
faible revenu, y compris à ceux dont les moyens sont relativement limités. Un tel projet
nécessiterait la participation et l’intégration de divers instruments, organisations et bailleurs de
fonds.

On a fréquemment souligné que le succès de tout programme de CID nécessiterait une
souplesse suffisante pour permettre de l’« adapter »  aux besoins et priorités du milieu. On a
indiqué quelles pourraient être les diverses préférences locales. C’est à Winnipeg et à Montréal
que l’on semble le plus intéressé à favoriser une aide aux logements abordables dans les quartiers
centraux. À Halifax, on penserait soutenir la production de logements neufs de taille modeste, et
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peut-être de maisons préfabriquées. À Montréal, on dénote également un intérêt pour un
programme destiné particulièrement aux résidents actuels des coopératives d’habitation.

La question des coûts de fonctionnement de ces programmes en général et du volet éducation et
consultation en particulier a été soulevée. On a souligné que certains de ces coûts se rapportent
au démarrage et à la recherche. Néanmoins, les organisations communautaires ont indiqué
qu’elles auraient probablement besoin d’une aide au fonctionnement.

Les fondations et organisations caritatives locales se sont montrées disposées à soutenir des
programmes de CID. Comme l’a fait valoir un intervenant de ce secteur, selon un point de vue
partagé par d’autres, ces organisations doivent participer à des programmes visant à améliorer la
qualité de la vie en général, et non pas soutenir seulement pour « les plus pauvres d’entre les
pauvres ».

Les succursales locales des coopératives d’épargne et de crédit se montrent en général disposées
à participer à un programme de CID. Au moins une a déjà envisagé d’amorcer une formation de
gestion financière et de mettre en place des critères de souscription hypothécaire plus souples.
Néanmoins, certains représentants s’inquiètent de la lourdeur de la tâche et des coûts liés à
l’administration d’un grand nombre de comptes de petite taille. Ils ont précisé qu’ils
souhaiteraient d’obtenir l’aide des agences de service social de la collectivité afin de contribuer à
la gestion des comptes et au soutien des participants.

On a indiqué que des fonds de contrepartie d’origine locale pourraient éventuellement être
dégagés dans le cadre du nouveau programme fédéral de logement abordable, et que cela
dépendrait de la teneur de chacune des ententes provinciales.
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5. BANQUES D’AIDE AU LOYER

Les banques d’aide au loyer sont une nouvelle forme de programme qui consiste essentiellement
à offrir aux locataires des prêts modestes afin de les aider à obtenir un appartement ou à le
conserver s’il y a risque d’éviction. Cette forme d’aide à coût relativement faible constitue un
moyen efficace de réduire la demande à l’égard des maisons d’hébergement et le besoin d’autres
formes de soutien plus coûteuses.

Les banques d’aide au loyer sont maintenant largement utilisées d’un bout à l’autre des États-
Unis, même si le premier programme connu, Eviction Rent Bank Program du Connecticut, n’a
été mis sur pied qu’en 1989.

Au Canada, ce type de programme est plus récent. Le premier, un projet pilote de douze mois, a
été lancé à Toronto en septembre 1998 pour faire face à la chute du taux d’inoccupation et à la
hausse vertigineuse des loyers. Depuis, Toronto offre une banque au loyer permanente, de même
que le fonds Shelter Funds d’aide au logement pour les familles bénéficiant de l’aide sociale.

Depuis, un grand nombre de collectivités de l’Ontario ont suivi ce précédent. À la fin de l’année
2001, on dénombrait des banques d’aide au loyer à Belleville, Brantford, Durham, Hamilton,
Muskoka, Orangeville, Ottawa et Woodstock. Au moins une autre était en cours de constitution
à Kitchener-Waterloo [Wingard, 2001].

Dans le cadre de la présente étude nous n’avons pas tenté de faire l’inventaire de toutes les
banques d’aide au loyer existant au pays, mais nous nous sommes contentés d’interroger les
personnes compétentes des diverses régions du pays que nous avons contactées dans le cadre de
l’étude. Jusqu’à maintenant, ce n’est qu’à Calgary que nous avons trouvé des programmes
semblables. Nous allons continuer notre enquête à cet égard pendant le reste de l’étude.

Nous examinons dans les lignes suivantes, l’expérience de Toronto, Hamilton, Ottawa et
Calgary, en décrivant les différents objectifs, pratiques et résultats, de que certains problèmes
survenus.

5.1. Toronto : Programme pilote de banque d’aide au loyer

Le programme pilote de banque d’aide au loyer de Toronto a été mis sur pied en septembre
1998, dans le cadre d’une stratégie de prévention des évictions. Le projet d’une durée de douze
mois visait à déterminer dans quelle mesure un prêt modeste et (ou) une subvention pouvait
permettre à une famille de garder son logement et, par conséquent, les écarter du réseau des
maisons d’hébergement. Cette expérience a fait l’objet d’un rapport d’évaluation [LaPointe,
2001].

Dans le cadre de ce programme, des prêts étaient accordés à une clientèle composée surtout de
familles monoparentales dirigées par la mère louant un logement dans le secteur privé et qui
étaient généralement en mesure de subvenir à leurs besoins, alors qu’elles faisaient face à une
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éviction en raison d’un problème à court terme. On a ciblé ce groupe parce qu’il présentait la
plus forte probabilité d’évictions et les pires conséquences si cela se produisait.

En tout, 80 000 $ de financement ont été amassés grâce aux sources suivantes :

• 55 000 $ du Homeless Initiatives Fund de la municipalité, dont 40 000 $ a été réservé à
des prêts;

• 5 000 $ de la part de Centraide pour les dépenses d’administration;
• 10 000 $ de la SCHL pour l’évaluation du projet;
• 10 000 $ de prêt de la part de Hockey for Homelessness, une organisation caritative.

Le programme étant administré par quatre organisations sans but lucratif du centre-ville :
Neighbourhood Information Post, Regent Park Community Health Centre, Central
Neighbourhood House et Dixon Hall. Ces organisations fournissaient le personnel, les bureaux
et les autres ressources. Pendant les six mois de fonctionnement, les frais de personnel ont
représenté une contribution estimative additionnelle de 65 650 $.

En avril 1999, juste avant la fin de l’expérience pilote, la municipalité a constitué son Shelter
Fund, que nous décrivons plus loin dans ces lignes. La clientèle de la banque d’aide au loyer a
alors changé parce qu’elle est devenue admissible au soutien de cette nouvelle source. Au
moment du transfert, la banque d’aide au loyer a alors négocié avec le Shelter Fund relativement
au remboursement de 16 800 $ de soldes impayés sur les prêts consentis.

5.1.1. Résultats

Ce programme a permis de prêter de l’argent à 39 familles. Les prêts, variant de 250 à 2 400 $ se
sont élevés à 1 100 $ en moyenne. La plupart des frais servaient à payer un arriéré de crédits,
mais dans quelques rares cas, de petits montants ont été accordés pour le paiement des services
publics.

Le revenu des ménages variait de 10 000 à plus de 20 000 $, la moyenne s’établissant à 14 700 $.
Une proportion de 45 % de ces ménages consacraient 70 % de leur revenu ou plus à leurs frais
de logement.

Les loyers moyens de ces ménages étaient de 830 $, généralement pour un logement comptant
deux chambres. Ces montants s’approchaient de la moyenne de 880 $ établie alors pour un
logement de deux chambres.

La situation de la plupart des bénéficiaires s’était améliorée ou stabilisée six mois après la
réception des prêts. Cette mesure a permis d’aider 65 % des clients à demeurer dans leur maison,
tandis qu’un autre 6 % ont pu emménager dans un logement de meilleure qualité. Seulement un
bénéficiaire a dû déménager dans une maison d’hébergement.

En avril 1999, moins d’un tiers des clients avaient conclu un plan de remboursement et
seulement deux avaient respecté leur calendrier de remboursement.
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Les frais d’administration du projet pilote se sont avérés élevés – en raison notamment des frais
de démarrage et des besoins élevés des locataires

Selon une évaluation de coûts, on a pu estimer que la municipalité avait épargné de 65 000 à
389 000 $ par année grâce à ce programme. Cette estimation se fonde sur une hypothèse selon
laquelle 25 à 50 % des clients auraient été forcés d’utiliser les centres d’hébergement financés par
la municipalité s’ils n’avaient pas bénéficié de cette aide.

5.1.2. Recommandations

Le rapport final formulait de nombreuses recommandations, notamment :

• La banque d’aide au loyer doit continuer de cibler principalement les locataires
présentant les caractéristiques suivantes :

o ils font face à une situation financière imprévue ponctuelle et à court terme,
comme celle attribuable à la perte soudaine d’un revenu, à des problèmes de
santé ou à un accident;

o ils sont capables de rembourser le prêt, même s’il faut être conscient du fait que
la totalité ou une partie de celui-ci pourrait ne pas être remboursé dans certaines
circonstances;

o ils assument un loyer du marché dans le secteur privé ou dans un ensemble de
logements sociaux. L’aide ne devrait être accordée à des locataires bénéficiant
d’un loyer proportionnel au revenu qu’en cas d’extrême urgence.

• Le programme de banque d’aide au loyer ne doit pas aider les personnes admissibles au
Shelter Fund, même si les fonds pourraient être utilisés de cette manière en cas d’urgence
pour être ensuite récupérés auprès du Shelter Fund.

• La banque d’aide au loyer ne doit pas être réservée aux familles, mais celles-ci doivent
avoir la priorité.

• Il incombe à la municipalité de contrôler comme les fonds sont dépensés, tandis que les
organisations communautaires seraient responsables de l’administration et de la
prestation des services.

• Les services de la banque d’aide au loyer doivent être gérés par les organisations
existantes offrant déjà des services semblables, afin d’offrir un « guichet unique » et de
réduire les frais de personnel.

• Le personnel de la banque d’aide au loyer doit assumer les tâches suivantes :
o montage et approbation des frais;
o formation pour le budget;
o négociation avec les propriétaires;
o liaison avec les autres organisations concernées;
o information et aiguillage;
o suivi du remboursement des prêts.
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5.2. Toronto : Banque d’aide au loyer (programme « étendu »)

Toronto a lancé son programme étendu de banques au loyer en décembre 1999. Des crédits
initiaux de 200 000 $ ont été accordés par le Homeless Initiative Fund de la municipalité, lequel
était soutenu en partie par le Provincial Homeless Initiatives Fund. Depuis, la municipalité a
renouvelé son financement à chaque année, en l’assortissant d’une légère hausse pour tenir
compte de l’inflation, et ce, pour deux années supplémentaires. Centraide a accordé 25 000 $
supplémentaires, et deux organisations privées une aide additionnelle de 10 000 $.

Ce programme a été mis sur pied à la suite d’une recommandation formulée en janvier 1999 par
le Mayor Homeless Action Task Force [groupe de travail du maire sur l’action auprès des sans-
abri], qui favorisait la création d’une banque d’aide au loyer de 500 000 $ pour les locataires
faisant face à une éviction en raison d’arriérés de loyer.

Au cours des années 1990, le nombre d’évictions dans la ville, tant dans le secteur privé que
public, a augmenté constamment. La loi sur les relations entre les propriétaires et les locataires
ne protégeait pas les locataires à faible revenu en cas de fortes hausses de loyers. Près de 40 %
des familles ayant besoin d’un hébergement d’urgence avaient subi une éviction, et 75 à 85 % des
évictions étaient attribuables à des arriérés de loyers. En outre, on prévoyait que des
changements éminents à la Loi sur la protection des locataires de 1998 allaient encore aggraver la
situation [Hoy, 1999].

Le programme avait pour objectif de soutenir les locataires en prévenant leur éviction chaque
fois que c’était possible. Cette démarche se fondait sur les constatations faites à Toronto et dans
d’autres grandes villes américaines, selon lesquelles il en coûte beaucoup moins cher de fonds
publics d’intervenir pour empêcher que quelqu’un devienne sans abri que de l’héberger dans un
centre d’hébergement ou un motel. Cette démarche présente également d’autres avantages
sociaux, notamment préserver la stabilité de vie des familles et des enfants.

Le programme de banques d’aide au loyer est administré par le Neighbourhood Information
Post (NIP), qui assume la distribution des fonds, contrôle les résultats et fait rapport à la ville. Le
programme est géré par l’entremise de sept centres d’intervention, notamment le NIP et six
autres centres d’aide au logement ou organisations communautaires du même ordre. Ces
organisations ont été sélectionnées par la municipalité, dans le cadre d’un concours, parce
qu’elles permettaient une bonne répartition géographique dans la ville et qu’elles possédaient une
expérience antérieure en matière de services au logement.

Outre l’administration de la banque au loyer, deux centres offrent également les services
suivants :

• médiation avec les propriétaires-bailleurs ou les gestionnaires immobiliers, par exemple,
afin de conclure un plan de remboursement du loyer;

• aide pour faire une demande auprès de Community Start-Up Benefit et du Shelter Fund
de la municipalité pour les personnes recevant ou admissibles à l’aide sociale;

• consultation, en particulier, pour éviter que les clients n’accusent des arriérés de loyers;



59

• information sur la Loi sur la protection des locataires;
• aiguillage vers d’autres organisations de service social;
• aide à la recherche d’autres logements locatifs;
• défense auprès des organismes gouvernementaux.

5.2.1. Conditions

Dans le cadre de ce programme, des prêts sont offerts aux familles ayant des enfants à charge
habitant un logement locatif privé et ayant reçu un avis officiel d’éviction. Cette condition
représente un élargissement d’admissibilité par rapport au programme pilote, qui ciblait les mères
célibataires.

L’aide est accordée exclusivement pour le remboursement d’arriérés de loyers. Les ménages
ayant des arriérés de paiement auprès des services publics sont aiguillés vers un autre programme
local : Share the Warmth.

Il n’y a pas de plafond de revenu officiel déterminant l’admissibilité. On s’attend des clients qu’ils
aient épuisé leurs autres ressources, y compris la possibilité d’un prêt bancaire.

L’aide n’est pas offerte aux personnes recevant de l’aide sociale ou qui y sont admissibles (une
clientèle servie par les programmes Community Start Up Benefit ou Shelter Fund), ou qui
consacrent une proportion non viable de leur revenu aux frais de logement – couramment
établie à 70 %.

5.2.2. Résultats

De décembre 1999 à décembre 2001, le programme est venu en aide à 415 familles (soit 1 369
personnes au total). Les prêts versés ont totalisé un peu plus de 599 000 $, soit près de 1 445 $
par famille. À cette époque, 139 100 $ avaient été remboursés, soit une proportion de 23 %.

Le revenu moyen de ces familles s’établissait à 1 950 $ par mois, ou environ 23 500 $ par année.
Leur loyer mensuel moyen était d’environ 825 $ pendant la première année et de 905 $ pendant
la deuxième – ce qui représente une hausse de près de 10 %. En moyenne, les familles
consacraient environ 45 % de leur revenu au paiement de leur loyer.

On a observé une augmentation graduelle des cas de défaut pendant la durée de ce programme,
une situation principalement attribuable à la hausse des loyers et à la stagnation des salaires.

Les chiffres de la période allant de décembre 1999 à janvier 2001 montrent que les prêts versés
ont empêché l’éviction du locataire dans 87 % des cas.

5.3. Toronto : Shelter Fund

Ce fonds, qui a été constitué en avril 1999, vient en aide aux familles ayant des enfants à charge
et habitant Toronto, pourvu qu’elles reçoivent de l’aide sociale par l’entremise du programme
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Ontario au travail du Programme des prestations familiales ou du Programme ontarien de
soutien aux personnes handicapées (POSPH) ou qui sont jugées admissibles à une aide sociale de
cette nature.

Le fonds vise expressément à aider les personnes suivantes :

• les ménages n’ayant pas de logement permanent afin qu’ils puissent accéder à un
logement convenable;

• les ménages habitant un logement convenable afin qu’ils puissent le conserver,
particulièrement s’ils font face à une éviction éventuelle;

• les ménages habitant un logement non convenable afin qu’ils puissent en trouver un (qui
soit en même temps abordable).

Ce fonds a été créé grâce aux économies de 6 millions de dollars réalisées par suite de
l’introduction, en juillet 1998, de la Prestation fiscale canadienne pour enfants. Suite à cette
réforme, la province s’est engagée à réaffecter les crédits d’aide sociale économisés à des
programmes de soutien aux familles à faible revenu avec enfants et à inciter les municipalités à
utiliser leurs économies de façon semblable. On a adopté cette démarche particulière parce que
la majorité des familles assistées sociales de Toronto consacrent au logement davantage que ce
qu’elles reçoivent par l’entremise du programme Ontario au travail.

L’aide est généralement versée sous forme d’un paiement unique, sauf dans le cas des deux types
d’aide provisoire qui sont fournis mensuellement de la manière décrite dans les lignes qui
suivent.

Le programme a été ensuite élargi, des fonds spéciaux étant accordés aux familles avec enfants à
charge présentant les caractéristiques suivantes :

• Dans le cadre du volet « amélioration des maisons d’hébergement », les familles qui
participent activement à une activité approuvée dans le cadre du programme Ontario au
travail et dont les frais de logement dépassent la composante logement payée au titre de
ce programme.

• L’aide est versée mensuellement pendant six mois au maximum, mais une prolongation
est également possible. Dans le cadre du volet « amélioration des maisons d’hébergement
pour l’intégration des chambres en foyer d’hébergement », les familles qui ne participent
pas nécessairement aux activités du programme Ontario au travail et qui lorsqu’elles
quittent le système des foyers d’hébergement trouvent un logement dont le coût dépasse
la location-logement d’Ontario au travail. L’aide est versée mensuellement pendant un
maximum de trois mois, mais une prolongation est offerte si le bénéficiaire participe à
une activité approuvée dans le cadre du programme Ontario au travail.

L’aide est offerte aux familles possédant les caractéristiques suivantes :

• celles qui déménagent dans un logement locatif ou une maison de chambres sans
« allocation quotidienne », comme un foyer de groupe ou un foyer d’hébergement;
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• les personnes ayant reçu leur congé d’un établissement public ou d’un autre
établissement agréé;

• les personnes qui sortent d’une situation préjudiciable;
• les personnes déménageant vers un logement moins coûteux ou pour un motif lié à

l’emploi, aux études ou à une formation.

Par situation préjudiciable, on entend une variété de situations : incendie et inondation;
itinérance chronique; violence familiale, y compris violence conjugale ou abus des enfants;
logement inhabitable ou inabordable et d’autres situations.

L’aide peut servir à acquitter les frais de logement directs suivants :

• le dépôt du dernier mois de loyer;
• le dépôt pour le raccordement aux services d’électricité ou de combustible;
• les arriérés de loyers, de factures de services publics ou de combustible;
• les frais de déménagement et d’entreposage.

Le programme de prestations de démarrage communautaire peut servir à acquitter certains frais
secondaires de logement, notamment des meubles (lits, commodes, table et chaises) et des frais
d’emménagement (literie, vaisselle, petits appareils et vêtements).

On doit préparer un plan de service avec chaque client afin de l’aider à gérer ses frais de
logements.

Le soutien offert en vertu de ces deux volets d’amélioration se fonde sur l’écart entre l’allocation-
logement maximale au titre du programme Ontario au travail et les frais de logement réels,
jusqu’à concurrence des limites suivantes :

• 145 $ par mois pour une famille de deux;
• 183 $ pour une famille de 3 ou 4;
• 285 $ pour une famille de 5 ou plus.

5.4. Ottawa : HomeSafe

HomeSafe est un programme de banque d’aide au loyer, lancé en février 2000, et administré par
les services communautaires et familiaux de l’Armée du Salut à Ottawa. Le programme est
financé par la municipalité d’Ottawa, par l’entremise de l’Initiative provinciale pour les sans-abri
et du programme fédéral Initiative de partenariats en action communautaire.

Avant que ce programme ne voit le jour, l’Armée du Salut offrait un service semblable, mais de
façon plus limitée et plus ponctuelle et sans engagement budgétaire et directives d’admissibilité
établies.

Le programme consiste à offrir des prêts aux familles avec enfants se trouvant à risque de perdre
leur logement en raison d’un arriéré de loyer ou de factures de services publics essentiels. On a
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mis sur pied ce service afin d’éviter que ces familles ne se tournent vers les formes
d’hébergement d’urgence de type refuge.

Les prêts sont réservés aux familles répondant aux conditions suivantes :

• elles habitent un logement permanent et habitable;
• l’arriéré ne doit pas dépasser deux mois dans le cas du loyer ou trois mois dans le cas de

factures de services publics ou d’autres frais;
• le demandeur n’est pas en situation de mauvaise gestion financière chronique;
• il est en mesure de rembourser le prêt dans un délai raisonnable;
• il a épuisé les autres services sociaux et ressources communautaires;
• il n’a pas eu recours à ce programme auparavant.

Il n’y a pas de plafond de revenu définissant l’admissibilité. Les demandeurs sont évalués au cas
par cas. Le critère essentiel c’est que le demandeur a épuisé toutes les autres ressources, y
compris les siennes propres.

Tous les clients doivent signer un plan de remboursement fondé sur leur revenu. Aucune famille
ne se voit refuser de l’aide parce qu’il est probable qu’elle ne sera pas en mesure de rembourser
le prêt. On demande tout de même aux bénéficiaires de signer une entente, parce que, sinon, la
plupart percevrait l’aide offerte davantage comme un prêt que comme un don.

5.4.1. Résultats

En 2001, l’organisation a reçu environ 820 demandes d’assistance. Elle est venue en aide à 240
familles, en a aiguillé 270 autres vers d’autres organisations ou ressources de la communauté et a
refusé son aide à environ 310 familles – que ce soit parce qu’elles ne répondaient pas aux critères
ou qu’elles recevaient une aide d’une autre organisation.

Règle générale, le soutien fourni était d’environ 1 000 à 1 100 $ par famille pour le loyer et de
300 à 500 $ pour le paiement des services publics.

Seulement 14 % des bénéficiaires ont fait des remboursements. Ce chiffre comprend à la fois
aux remboursements en entier et en partie.

La plupart des clients sont des familles dirigées par une mère seule dont la pension alimentaire
n’est pas suffisante. Certains chefs de famille occupent un travail et reçoivent un soutien
complémentaire de la part des services sociaux tandis que d’autres sont exclusivement tributaires
des services sociaux.

En outre beaucoup de familles à deux revenus gagnant environ 30 000 $ par année en exerçant
des d’emplois au salaire minimum et aux horaires irréguliers ont également reçu une aide. Ces
familles auraient droit à un logement social si une telle offre existait.

Beaucoup des familles consacrent 60 % de leur revenu ou plus à leurs frais de logement.
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Dans le cadre de la version ponctuelle du programme, d’avril 1999 à novembre 1999, des prêts
totalisant 31 250 $ ont été accordés à 49 familles, pour une moyenne de près de 640 $. Environ
1 620 $ avaient été remboursés à la fin de cette période.

5.4.2. Autres services

L’Armée du Salut aide également les familles et les particuliers d’une variété de façons autres 
qu’une aide financière :

• elle les défend et négocie pour eux avec les propriétaires-bailleurs, les sociétés de services
publics et les autres fournisseurs de services locaux;

• elle renseigne leurs clients sur les droits et des obligations des locataires;
• elle les renseigne sur les autres ressources communautaires offrant aide et soutien;
• elle offre un soutien direct sous la forme de commandes d’épicerie, de meubles et de

vêtements.

L’organisation a également mis sur pied un projet pilote, intitulé MoneyWise et financé par la
municipalité d’Ottawa par l’entremise de l’initiative provinciale pour les sans-abri. Ce projet
pilote vise à réduire le risque d’itinérance par des interventions précoces d’aide à la gestion
financière des familles vulnérables. L’objectif est d’aider ces familles à conserver un logement
adéquat en stabilisant leur situation financière avant qu’elles ne soient menacées d’éviction.

Le projet consiste à fournir des conseils financiers et un service de curatelle. L’organisation
dresse un budget individuel et un plan de remboursement, en fonction du revenu du client.
Lorsque c’est nécessaire ou approprié dans le cadre du plan établi, elle prend également en
charge la gestion des dépenses. L’un des objectifs du programme est de garantir un logement
abordable aux clients en s’assurant que son loyer sera payé à temps.

5.5. Hamilton : Housing Emergency Loan Program (HELP)

Le programme HELP a été mis sur pied en décembre 1999. Il a temporairement cessé ses activités
en mai 2000, en raison d’un manque de fonds, puis a été relancé en décembre 2000.

Le programme bénéficie d’un financement provenant d’un certain nombre de groupes religieux
et d’agences de service social, notamment l’Église unitarienne, Downtown Ecumenical
Committee, Social Planning and Research Council, McQueston Legal Services, Dundurn Legal
Services, Housing Help Centre et le Solutions for Housing Action Committee.

HELP est une organisation autonome non constituée en personne morale qui se consacre
exclusivement à l’administration du programme de prêt. Elle n’offre pas d’autres services de
soutien et n’emploie qu’une seule personne à temps plein. Tous les fonds sont administrés par
l’entremise du Housing Help Centre de Hamilton. Les donateurs publics reçoivent un reçu pour
fin d’impôt par l’entremise de Centraide. L’organisation est supervisée par un comité directeur
composé de représentants des organisations donatrices.
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Au départ, 10 000 $ ont été donnés par le Unitarian Universalist Fund des États-Unis et 32 000 $
par la municipalité régionale de Hamilton-Wentworth. Par la suite, le programme fédéral
Initiative de partenariats en action communautaire a également consenti une subvention de
120 000 $. Ont également contribué localement Arriscraft International, Centenary United
Church, Hamilton Community Foundation, St Thomas More Secondary School et des donateurs
privés.

Le programme a pour objectif d’aider les locataires à faible revenu à se trouver un logement
locatif, subventionné ou du marché. Le programme est offert aux familles, aux couples et aux
particuliers, qu’ils soient sur le marché du travail, retraités, bénéficiaires de l’aide sociale, pourvu
que leur revenu soit équivalent ou inférieur à 110 % du SFR.

L’aide offerte prend la forme d’un prêt sans intérêt remboursable sur une période d’un an. Ces
prêts sont accordés pour faire face à des dépenses ponctuelles telles que frais de déménagement,
premier et dernier mois de loyer et autres frais connexes, comme l’achat d’un appareil ménager.
À l’heure actuelle, le montant des prêts est limité à un maximum de deux mois de loyer, alors que
jusqu’à récemment, cette limite était équivalente à un mois de loyer.

Les prêts sont accordés moyennant les conditions suivantes :
• le loyer du logement est viable pour le locataire, c’est-à-dire qu’il se trouve dans les

limites de ce qu’il peut assumer.
• Le locataire a l’intention de conserver son logement pendant au moins un an.
• On peut escompter raisonnablement que le prêt sera remboursé dans un délai d’un an.
• Le locataire fait face à une crise temporaire – et non pas chronique – pouvant être

résolue grâce à une aide ponctuelle.

5.5.1. Résultats

Entre décembre 1999 et mai 2000, le programme a reçu 200 demandes et accordé 93 prêts
totalisant 46 000 $, ou 494 $ par prêt en moyenne.

De décembre 2000 à août 2001, il a reçu 97 demandes et consenti 74 prêts totalisant 40 100 $, ou
542 $ par prêt en moyenne.

Environ trois bénéficiaires sur quatre ont fait des paiements, sur une base régulière ou non. Dans
l’ensemble, moins de la moitié du montant emprunté a été remboursée conformément aux
ententes de remboursement.

Les bénéficiaires des prêts se répartissent de la manière suivante : 44 % de personnes seules, 8 %
de couples, 28 % de personnes seules avec enfants et 20 % de couples avec enfants.

La majorité des demandeurs disposaient d’un revenu mensuel allant de 500 à 1 500 $. La
moyenne s’établissait à 1 225 $. Pour fin de comparaison, le SFR pour un couple de Hamilton en
2001 atteignait 18 367 $ par année, ou 1 530 $ par mois. À Hamilton en octobre 2000, le loyer
moyen d’un appartement d’une chambre était de 525 $, tandis que la moyenne pour un logement
de deux chambres était de 695 $.
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La moitié des demandeurs étaient bénéficiaires du POSPH. Par ailleurs, les demandeurs qui
bénéficient du programme Ontario au travail sont rarement admissibles parce qu’ils ne peuvent
respecter les exigences de remboursement.

5.5.2. Observations

Les objectifs du programme de Hamilton sont quelques peu différents de ceux de Toronto. Le
programme de Toronto s’adresse aux familles ayant déjà reçu un avis d’éviction. Ces familles
subissent souvent une situation financière plus grave, ont besoin de plus d’argent et auront plus
de difficultés à rembourser. Par conséquent, le programme de Toronto a davantage la forme
d’un programme de subvention que d’un programme de prêt renouvelable. De son côté, HELP
vise principalement à aider les locataires à s’assurer d’un logement locatif. De plus, le montant du
prêt est limité.

Le fait que l’on exige que le prêt soit remboursé a pour effet d’écarter beaucoup de personnes
ayant de grands besoins. Mentionnons à cet égard beaucoup de sans-abri et de malades
chroniques, et les bénéficiaires du programme Ontario au travail.

L’organisation envisage de s’associer avec une autre entité. Elle pense que cette mesure lui
donnerait accès aux dons de charité, lui permettrait de servir des clients d’autres secteurs de la
ville et de mieux utiliser ses ressources.

5.6. Calgary : Programmes de dépôt de garantie

Au moins quatre organisations de Calgary ont récemment administré un programme de dépôt de
garantie : la Croix rouge, l’Armée du Salut, MCC Employment Development et Calgary Urban
Projects Society (CUPS).

Ces programmes répondent à un problème très particulier à Calgary. En effet, une étude a
démontré que plus de la moitié des personnes ayant besoin d’un hébergement d’urgence
occupent un emploi. Par exemple, beaucoup de ces personnes sont de nouveaux arrivants en
ville, qui disposent de revenu suffisant pour se payer un logement locatif sans avoir assez pour
verser le dépôt de garantie équivalant au dernier mois de loyer.

Ces programmes visent à aider les locataires à se trouver un logement, mais non pas à les
protéger d’une perte de leur logement. Ils n’offrent pas d’aide pour d’autres types de dépenses,
comme les dépôts pour services publics ou les arriérés de loyer ou de factures de services
publics.

La plupart des organisations accordent des prêts pour la constitution du dépôt de garantie. Par
exemple, MCC ne consent un prêt qu’aux seules personnes occupant un emploi. Le bénéficiaire
doit suivre un cours de gestion financière. Les prêts doivent être remboursés dans les deux
années suivantes.
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CUPS est le seul programme qui offre des subventions. Il cible principalement les assistés
sociaux. En 18 mois, cette organisation a versé 543 000 $ à près de 1 900 bénéficiaires, pour une
subvention moyenne de 290 $. Environ un bénéficiaire sur trois a des problèmes de santé
mentale; cette catégorie étant la clientèle de la plupart des autres services qu’elle offre. Le
financement provient du programme fédéral Initiative de partenariats en action communautaire,
la Calgary Homeless Foundation et Centraide. Ce programme a dû suspendre ses activités par
manque d’argent.
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6. PROGRAMMES D’ÉDUCATION ET DE CONSULTATION POUR
L’ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ

Les programmes d’éducation et de consultation pour l’accession à la propriété (ECAP) sont
largement utilisés dans l’ensemble des États-Unis comme moyen d’accroître l’accession à la
propriété sur des  marchés traditionnellement non servis, tout en limitant du même coup les
risques de cas de défaut à l’égard des prêts hypothécaires.

On considère qu’un marché est non servi par le prêt hypothécaire ordinaire si le taux de
propriétaire-occupant est faible. Ces marchés comprennent diverses minorités, les ménages de
jeunes adultes, les familles dirigées par des femmes seules, les résidents des quartiers centraux, les
immigrants récents, les populations rurales, les groupes autochtones, les femmes célibataires, les
travailleurs autonomes et autres personnes occupant des emplois non traditionnels.

On considère qu’accroître l’accession à la propriété sur ces marchés présente des risques pour les
prêteurs privés parce qu’ils ne peuvent faire respecter leurs critères de souscription de prêts
hypothécaires ordinaires. Ces conventions de souscription ont été établies par les établissements
prêteurs pour produire des volumes de prêt élevés moyennant un taux de perte par cas de défaut
tolérable et des frais d’administration acceptables. Toutefois, elles peuvent constituer des
obstacles pour beaucoup de clients solvables ou presque solvables dont les caractéristiques ne
correspondent pas au profil standard. L’ECAP vise à trouver des façons novatrices de lever
beaucoup de ces obstacles.

L’ECAP a fait l’objet d’un récent rapport de la SCHL [Hirshhorn, 2000]. Les lignes suivantes
sont tirées en partie du contenu présenté à l’intérieur de ce rapport.

6.1. Contexte

C’est en 1968 qu’une première loi fédérale américaine faisait référence à un premier programme
de « consultation axé sur le logement » . Au cours des années qui ont suivi, l’utilisation de
l’ECAP s’est accrue, passant de quelques projets pilotes à pas moins d’un millier de fournisseurs
locaux d’un bout à l’autre du pays, une poignée d’organisations-cadres sans but lucratif offrant
de la formation aux organisations locales et une association nationale représentant tous les
intervenants. La plus grande part de cette croissance a eu lieu au cours des dix dernières années.

Dans les premières années, l’ECAP mettait l’accent sur la consultation après l’achat comme
façon de réduire les saisies hypothécaires. Au cours des dix dernières années, on a recouru à
l’éducation et à la consultation avant l’achat comme instrument de réalisation de la politique
gouvernementale visant à accroître l’accession à la propriété. Beaucoup d’organisations offrent
maintenant des services globaux pour l’ensemble du cycle conçus pour aider les familles avant et
après l’achat.

Un autre développement récent et essentiel de l’ECAP tient au fait que les fournisseurs agissent
en tant qu’« intermédiaire » entre l’acheteur éventuel et le prêteur. Ils arrivent ainsi à faciliter plus
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activement l’achat d’une maison en trouvant des options non traditionnelles de se rendre
admissible à un prêt hypothécaire, quand ils n’assument pas les fonctions de souscription au
nom des établissements prêteurs.

Voici les principaux facteurs qui ont contribué à accroître l’utilisation de l’ECAP :

• En 1974, le ministère chargé de l’habitation et du développement urbain aux États-Unis
[Housing Urban Development – HUD] recevait pour la première fois l’autorisation de
financer des programmes d’ECAP. Disposant de crédits annuels continus de 3 millions
de dollars afin de mettre sur pied des organisations de consultation, le budget affecté à
l’ECAP s’est par la suite accru, pour passer à 12 millions de dollars dans les années 1990
et à 18 millions en 1997.

• La loi Community Reinvestment Act, adoptée en 1977 mais véritablement entrée en vigueur
en 1989, prévoyait des moyens pour les groupes communautaires et les autres
intervenants d’inciter les prêteurs à accroître leur volume de prêts sur les marchés non
servis.

• Au début des années 1990, beaucoup d’organismes d’État de financement de l’habitation
et d’administrations locales ont mis sur pied des programmes de logement visant à aider
les accédants à la propriété et les familles à faible revenu par des instruments tels que les
subventions à la mise de fonds, les prêts hypothécaires à modalités favorables et les prêts
hypothécaires à faible taux d’intérêt. Pour accéder à ces produits, le bénéficiaire était
généralement tenus de suivre avec succès un cours d’ECAP approuvé.

• Depuis 1992, HUD a établi des cibles de prêt à coût abordable qui ont forcé Fannie Mae
et Freddie Mac à réserver une large portion de leur volume de prêt aux marchés non
servis. (Ces puissants organismes quasi-gouvernementaux agissent à titre de prêteurs
secondaires : ils ne font pas directement la souscription des prêts hypothécaires, mais ils
achètent les créances des établissements qui respectent leurs normes.)

• En 1994, Fannie Mae a commencé à exiger que le client suive un programme d’ECAP
approuvé pour qu’il puisse se rendre admissible aux différents produits abordables ou
aux autres mesures d’aide au logement. La même année, on persuadait Fannie Mae
d’accepter la pratique de la télé-ECAP pour satisfaire à cette exigence.

• En 1995, la stratégie nationale d’accession à la propriété [National Homeownership
Strategy] fournissait un soutien additionnel à diverses mesures – y compris l’ECAP –
visant à accroître les taux d’accession à la propriété aux États-Unis.

L’assurance prêt hypothécaire accordée par la Federal Housing Administration (FHA) constitue
un autre important instrument à l’appui de l’ECAP. Grâce à ce programme, des réductions
initiales de 30 à 40 % sont consenties à l’égard des primes d’assurance aux accédants à la
propriété ayant suivi avec succès un programme d’ECAP approuvé.
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En 1996, on fondait l’American Homeowner Education and Counseling Institute (AHECI) en
lui confiant le mandat de représenter et de coordonner le travail des différents intervenants ayant
encouragé, financé ou participé à la prestation des services d’ECAP. Les principaux objectifs de
cet organisme étaient de définir des procédés d’accréditation normalisés, des critères d’évaluation
et un contenu commun pour les programmes.

En outre, dans le cadre d’un mandat non défini, on s’attend à pouvoir déterminer quel est le
meilleur moyen de partager les frais de ces programmes, une question qui divise les diverses
parties concernées.

6.2. L’expérience américaine

Le secteur de l’ECAP s’est développé un peu au hasard en réponse aux besoins locaux et aux
capacités locales pour ensuite se modeler en fonction des diverses considérations financières et
institutionnelles définies au niveau national. Cette combinaison d’innovations « ascendantes » et
de services de soutien et de consultation « descendants » illustre la manière la plus courante dont
les nouvelles initiatives de logement ont émergé aux États-Unis au cours des vingt dernières
années ou plus.

Il en a résulté une grande fragmentation de ce secteur aux États-Unis. On y retrouve aujourd’hui
une variété de fournisseurs de services, dont beaucoup ont mis au point leurs propres
programmes, procédés et normes. Ce n’est que relativement récemment, et ce, principalement
grâce aux interventions de HUD et de l’AHECI, qu’on a observé une tendance vers plus
d’uniformité.

6.2.1. Intervenants

Les activités d’ECAP impliquent une variété d’intervenants. Les principaux sont une variété
d’organisations sans but lucratif qui offrent principalement ces services, de même que des
établissements prêteurs privés qui consentent les prêts hypothécaires. On trouve également
certaines sociétés privées de gestion de crédit de même que des organismes du gouvernement
fédéral, des gouvernements des États et des administrations locales.

Les principaux fournisseurs d’ECAP sont les organisations sans but lucratif locales. Certaines
sont indépendantes, tandis que d’autres sont affiliées à d’autres organisations cadres nationales –
principalement, Neighborhood Housing Services, ACORN, Neighborhood Reinvestment
Corporation et Catholic Charities USA.   

Souvent, les organisations ont été mises sur pied pour réaliser d’autres activités – et continuent à
le faire –, comme l’aménagement et la réhabilitation de logements abordables, la gestion
d’immeubles locatifs sans but lucratif, le soutien au développement communautaire ou
économique et l’organisation et l’exécution de programmes sociaux communautaires.

Selon une enquête, l’organisation sans but lucratif moyenne s’occupant d’ECAP fonctionne
depuis plus de 18 ans, mais n’offre des services d’ECAP depuis seulement cinq ans maximum.
Les organisations offrent 9 heures de formation en moyenne et 2,5 heures de consultation
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individualisée. Au cours de la dernière année, l’organisation moyenne est venue en aide à près de
500 ménages.

En raison de la nature de la collectivité et du mandat des organisations, beaucoup d’entre elles
ont mis au point des programmes s’adressant particulièrement à certains groupes non servis.

6.2.2. Clientèle

Les fournisseurs d’ECAP sont en mesure d’identifier deux grands types de clientèles auprès
desquelles elles interviennent :

• Les personnes « solvables » : c’est-à-dire ceux qui sont en mesure d’acheter une maison,
mais qui ne l’on pas encore fait pour diverses raisons de nature culturelle, sociale ou
linguistique.

Sont compris ici, par exemple, les acheteurs incapables de se rendre admissibles à l’achat
d’une maison parce qu’ils n’ont pas d’antécédents bancaires ou de crédit. Par exemple,
beaucoup d’immigrants fonctionnent exclusivement en argent comptant. Pour établir
leur solvabilité, les fournisseurs d’ECAP doivent recourir à des moyens « non
traditionnels », comme de démontrer que le client présente un dossier de paiement
ponctuel de son loyer et de ses factures de services publics.

• Les personnes « presque solvables » : c’est-à-dire celles qui ne respectent pas tous les
critères de souscription, mais qui pourraient le faire avec de l’aide.

Sont compris ici ceux dont les antécédents de crédit sont entachés, en raison d’un
problème financier passé, mais pourraient être corrigés. Une intervention d’ECAP
pourrait apporter une contribution en mettant sur pied un calendrier de remboursement
ou de règlement avec les créanciers, en dressant des budgets réalisables, en faisant la
promotion de la discipline financière et, finalement, en fournissant aux clients un rapport
de crédit favorable.

6.2.3. Services

Les fournisseurs de services offrent une variété d’activités d’éducation et de consultation – que
ce soit avant ou après l’achat. Les services d’éducation portent sur une vaste gamme de sujets
généraux, et sont généralement offerts collectivement en salle de classe. Les services de
consultation individualisés traitent les problèmes personnels particuliers. Ce sont ces derniers qui
demandent le plus de temps et coûtent les plus chers.

Les services d’éducation avant l’achat visent généralement à aider les ménages à décider si l’achat
d’une maison leur convient et à comprendre le processus d’achat. Règle générale, les cours
abordent des sujets comme l’évaluation de l’abordabilité d’un logement, le financement du
logement et le processus de conclusion de la vente, la préparation du budget familial et la mise
en place d’une discipline financière, la reconnaissance de l’importance de l’entretien et des
réparations et la protection contre les cas de défaut et de saisie.
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La consultation avant l’achat vise généralement à présélectionner les clients afin de déterminer
s’ils sont prêts et aptes à acheter une maison, et à les aider à écarter tout problème de nature
linguistique, culturelle, financière, de crédit ou autre. Généralement, elle comprendra la plupart
ou la totalité des activités suivantes :

• évaluer la capacité d’une famille à acheter une maison d’après son revenu et ses
antécédents de crédit;

• conseiller la famille en matière de gestion des dépenses;
• établir des objectifs d’épargne permettant le financement de la mise de fonds et des frais

de conclusion;
• contribuer à établir un dossier de crédit ou blanchir un dossier entaché;
• faire une présélection des clients à une aide à l’achat de maison (comme une subvention à

la mise de fonds) offerte par les administrations locales ou les organismes responsables
de l’habitation;

• aider les clients à trouver un emploi afin d’accroître ou de stabiliser leurs revenus;
• mettre les clients en relation avec les prêteurs, les agents immobiliers et les fournisseurs

de services sociaux.

La consultation après l’achat s’attarde à résoudre tout problème lié au remboursement du prêt
hypothécaire et en particulier à prévenir les cas de défaut et de saisie. Cette intervention peut
prendre la forme d’une aide en matière de gestion financière, d’un soutien financier temporaire,
d’un aiguillage vers d’autres organisations et d’interventions auprès des prêteurs pour les inciter 
à la patience.

Certaines organisations offrent également des programmes d’éducation après l’achat qui portent
sur des sujets tels que l’entretien et la réparation des maisons et d’autres options financières
comme les baux viagers et les prêts hypothécaires inverses.

6.2.4. Participation à titre d’intermédiaire

Un aspect particulièrement notable relativement à certaines organisations d’ECAP, c’est qu’elles
offrent également des services visant à faciliter l’accès à la propriété. Elles le font en s’affairant
activement à présenter les acheteurs éventuels comme de bons consommateurs. Pour ce faire,
elles s’attaquent aux problèmes de crédit antérieurs qu’ils auraient pu avoir, elles trouvent des
moyens non traditionnels de les rendre admissibles à un prêt, et elles interviennent en leur nom
auprès des prêteurs. Parfois, elles le font par l’entremise de prêteurs affiliés qui leur confient la
souscription.

En raison de ces activités, certaines organisations entrent dans une nouvelle et importante
catégorie d’organisations aux États-Unis appelées « intermédiaires ». Ce qui caractérise
principalement ces organisations, c’est qu’elles s’emploient à donner aux ménages à faible
revenu, aux petites entreprises et aux promoteurs sans but lucratif un accès au capital privé
plutôt que d’administrer l’aide accordée par le gouvernement.

Il importe que ce processus ne soit pas le fait des prêteurs, qui assoupliraient les critères de
souscription ou offriraient des taux d’intérêt réduits. (L’aide financière – comme les subventions



72

à la mise de fonds ou même les taux d’intérêt réduits – peut être versée mais seulement par
l’entremise des programmes gouvernementaux.) Les prêteurs participent à un tel soutien en
acceptant que leurs critères soient respectés par des moyens non traditionnels. Ce faisant, ils
acceptent essentiellement une évaluation de risques pour ces clients afin qu’ils puissent avoir
accès aux taux du marché plus favorables qui sont offerts à d’autres bons clients.

6.2.5. Rôle des prêteurs

Les prêteurs hypothécaires en sont venus à appuyer les activités d’ECAP, surtout depuis l’entrée
en vigueur de la Community Reinforcement Act (CRA). Leur intérêt se traduit par l’émergence des
services d’éducation avant l’achat. Il s’agit pour eux d’une stratégie de promotion à faible coût et
d’un procédé de présélection qui leur permet de se conformer à la CRA et aux mandats de prêt
imposés par HUD.

Pour ces raisons, les services d’ECAP sont devenus un instrument clé à l’usage des prêteurs pour
pénétrer les marchés non servis. Il s’agit là d’un important aspect de l’ECAP, qui ne doit pas être
ignoré et qui explique une grande partie de ses succès. Même si l’accroissement du volume des
prêts sur ces marchés a été réalisé grâce à de nouveaux produits hypothécaires et normes de
souscription, ces mesures ciblent souvent des ménages connaissant différents problèmes
relativement à l’achat d’une maison. Comme les prêteurs possèdent peu de renseignements sur
ces marchés et ont peu d’expérience des nouvelles méthodes permettant d’évaluer les risques et
de déterminer la solvabilité, ils estiment généralement qu’il est coûteux et long de trouver par
eux-mêmes quels sont les bons clients sur ces marchés.

Voilà pourquoi les prêteurs se sont tournés vers les organisations sans but lucratif d’ECAP, à la
fois pour qu’elles fassent la promotion de leurs produits et s’occupent du traitement des
demandes. De leur côté, les organisations ont élaboré des méthodes fructueuses permettant de
joindre les consommateurs sur ces marchés non servis. Elles sont parvenues à rendre l’achat
d’une maison moins rébarbatif pour ces familles, à faire le tri entre les ménages solvables et
presque solvables, à les aider à corriger tout problème relatif à leur admissibilité à un prêt
hypothécaire et, finalement, à envoyer aux prêteurs des ménages « prêts à souscrire ». Les
prêteurs ont ainsi pu accroître leurs volumes de prêt et réaliser des bénéfices.

6.2.6. Télé-ECAP

L’ECAP par téléphone, appelé télé-ECAP, a été lancé massivement par deux grandes entreprises
privées en 1992. Certains parmi les plus grands fournisseurs de programmes d’éducation avant
l’achat utilisent cette technique. Les sociétés de télé-ECAP peuvent traiter un grand nombre de
client, certaines atteignant 200 à 300 ménages par mois. Plus de 25 % des bénéficiaires d’ECAP
reçoivent une formation par téléphone. Avec cette méthode, les acheteurs consultent des
manuels envoyés par les fournisseurs de services. S’ils ont des questions, on leur répond par
téléphone, et c’est également par téléphone qu’ils sont soumis à un examen visant à vérifier leur
compréhension de la matière.

On considère que la télé-ECAP constitue une forme limitée d’éducation avant l’achat. Sa
popularité tient au fait qu’il s’agit de la méthode la moins coûteuse de respecter les différents
programmes gouvernementaux exigeant une démarche d’ECAP.
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Par ailleurs, on juge que la télé-ECAP ne constitue pas une bonne méthode de consultation
personnalisée et qu’elle est inefficace à limiter les cas de défaut. Soulignons à cet égard que la
FHA ne reconnaît pas la télé-ECAP comme condition de réduction de la prime d’assurance
hypothécaire.

6.2.7. Coûts

En 1997, une enquête a permis d’établir que le coût moyen des services d’éducation et de
consultation était de 650 $ par acheteur éventuel. Ces coûts variaient de 100 $ à 3 200 $, les
cours de formation en grands groupes se trouvant à l’extrémité inférieure tandis que les services
complets et de consultation se classaient au sommet.

Comme nous l’avons vu d’après des chiffres fournis plus haut, HUD a assumé une portion
importante et permanente des frais relatifs à l’ECAP. Avec le temps, il a ainsi financé environ
25 % des dépenses. Le reste de ces coûts sont diversement répartis entre les traiteurs privés, les
administrations locales, les organisations sans but lucratif, d’autres contributeurs, ainsi que
l’acheteur.

Dans l’ensemble, les gouvernements ont fourni en moyenne jusqu’ici un tiers du soutien
financier. Les établissements prêteurs ont assumé environ un tiers des frais avant l’achat, mais
considérablement moins pour les activités après l’achat.

Les renseignements concernant les frais acquittés par les bénéficiaires sont incohérents. Dans
une enquête, on constate que seulement 10 % des organisations demandent des frais, tandis
qu’une autre indique qu’une sur deux le fait – à raison de 25 $ généralement, bien que certaines
demandent jusqu’à 145 $. Les tendances récentes semblent indiquer qu’un plus grand nombre de
fournisseurs demandent tout au moins un droit nominal pour leurs services.

À certains endroits, les prêteurs acquittent un droit auprès des fournisseurs d’ECAP pour chaque
prêt hypothécaire conclu avec l’un de leurs clients.

6.2.8. Efficacité

Les études réalisées jusqu’à maintenant ne permettent pas de conclure de façon claire
relativement à l’efficacité des programmes d’ECAP comme moyen d’accroître l’accession à la
propriété tout en limitant les risques de cas de défaut. Les efforts visant à évaluer l’efficacité de
ces interventions se sont heurtés à la diversité des clientèles et des contenus, de même qu’à la
croissance et à l’évolution rapide des programmes. Toutefois, à mesure que le secteur a mûri, les
variations s’aplanissent quelque peu, et différentes études en cours pourraient aborder cette
question.

D’après des données empiriques, la plupart des organisations d’ECAP interrogées ont indiqué un
taux de cas de défaut d’environ 1 %, ce qui correspond à peu près à la moyenne de tous les prêts
hypothécaires aux É.-U. Certaines relèvent même un taux plus faible, tandis que dans d’autres
cas, il est plus élevé. Si des études sur le terrain permettent de confirmer plus ou moins ce taux
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de 1 %, on pourra considérer qu’il s’agit là d’un important indicateur de l’efficacité de ces
programmes.

6.3. L’expérience canadienne

Au Canada, il n’existe pas de secteur d’ECAP comparable. En l’absence d’un soutien financier et
institutionnel du même ordre, différentes organisations gouvernementales, sans but lucratif et à
but lucratif, ont mis sur pied une variété d’initiatives, mais il n’y a pas eu d’efforts concertés pour
élargir ce marché en répondant aux besoins des ménages à faible revenu écartés de la propriété.

Les services d’éducation offerts ont surtout mis l’accent sur la diffusion d’information, et
principalement sur le marché des propriétaires-occupants ordinaires ayant besoin de
renseignements de base sur le processus d’achat d’une maison et les questions d’abordabilité.

De même, le nombre et la portée des programmes de consultation sont demeurés limités au
Canada. Les démarches équivalentes les plus proches sont des services de consultation en
gestion de la dette pour les familles, notamment les propriétaires-occupants qui risquent de
perdre leur maison et des consultations personnalisées liées à certains programmes de logement
du gouvernement et organisations sans but lucratif visant à faciliter l’accession à la propriété des
ménages à faible revenu. En outre, comme nous l’avons mentionné ailleurs dans ce rapport,
quelques organisations offrant des services de banque d’aide au loyer ou un programme de CID
ont commencé à intégrer les services de consultation financière.

Dans le plan de recherche de $avoir en banque, on entreprendra une analyse portant
spécifiquement sur la formation à gestion financière afin d’évaluer les résultats et l’efficacité de
ce service.
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7. ÉVALUATION DU SEUIL DE FAIBLE REVENU

Nous examinons dans la présente section s’il convient d’utiliser le seuil de faible revenu (SFR) de
Statistique Canada en tant qu’indicateur pour évaluer l’admissibilité aux programmes de CID
axés sur la propriété. Le SFR est l’indicateur de revenu le plus largement utilisé au pays. En
l’absence de toute méthode normalisée permettant d’établir les seuils de revenu dans le cadre des
programmes d’accession à la propriété, les diverses organisations, y compris celles qui
administrent les actuels programmes de CID à Winnipeg et à Calgary, ont adopté le SFR à cette
fin.

7.1. Contexte

Le SFR a été conçu pour permettre d’évaluer les inégalités de revenu au pays et, en particulier,
pour faire le suivi de l’évolution de ces inégalités dans le temps.

Statistique Canada publie régulièrement des données sur la proportion de Canadiens dont le
revenu est inférieur aux seuils de revenu, le SFR depuis 1967 et la Mesure de faible revenu
depuis 1991 (avec des chiffres remontant à 1980). Il se peut qu’à compter de 2002, l’organisme
fournira des données concernant un nouvel indicateur appelé la mesure du panier de
consommation. Tous ces indicateurs sont définis plus loin dans ces lignes.

Pour que son revenu soit inférieur au SFR, un ménage (formé d’une seule personne ou d’une
famille) doit consacrer 20 % ou plus de son revenu à la nourriture, au logement et aux vêtements
que ce que dépense un ménage moyen de même taille habitant une collectivité de taille
équivalente.

Statistique Canada tire ses données des enquêtes périodiques sur les dépenses des familles afin de
déterminer combien elles dépensent en moyenne pour la nourriture, le logement et les
vêtements. Ce montant est alors converti en pourcentage du revenu familial moyen de l’année
concernée. Pour les années entre la tenue des enquêtes sur les dépenses, le pourcentage est ajusté
selon l’évolution du coût de la vie. Les dépenses sont également redressées occasionnellement
afin de tenir compte des changements dans les habitudes de consommation des ménages.

En établissant le SFR, Statistique Canada ajoute 20 % au pourcentage que la famille moyenne
consacre à l’alimentation, au logement et à l’habillement. Cette pratique remonte à la formule
initialement utilisée pour former le SFR. Selon les données originellement collectées relativement
aux dépenses des familles, on avait établi que la famille moyenne consacre environ 50 % de son
revenu à ces nécessités. Statistique Canada avait alors jugé que les familles consacrant plus de
70 % à ces dépenses devraient être considérées comme éprouvant des difficultés financières
problématiques, et ce, parce qu’elles sont présumées ne pas avoir assez d’argent pour régler
toutes les autres dépenses essentielles (p. ex., le transport, les soins personnels, les articles
ménagers, les loisirs, la santé et les assurances.) Bien que la moyenne des dépenses consacrées à
la nourriture, au logement et à l’habillement a évolué avec le temps, Statistique Canada a
continué d’ajouter ces 20 % dans tous ses calculs ultérieurs.
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Les SFR varient selon la taille du ménage et celle de la collectivité dans laquelle il habite. On
procède à ce dernier redressement afin de tenir compte du fait que les dépenses sont plus élevées
dans les grands centres urbains. Comme nous l’avons indiqué, les chiffres sont mis à jour une
fois par année (voir les chiffres de 2001 au tableau suivant).

Les SFR sont consignés à la fois pour le revenu avant impôt ou pour le revenu après impôt. Par
revenu avant impôt on entend le revenu avant impôt provenant d’un emploi, les revenus de
placement et les transferts fiscaux comme la prestation fiscale pour enfants, la pension de
vieillesse du Canada et l’aide sociale. Le système fiscal canadien a une grande incidence sur ces
chiffres lorsque l’on fait la comparaison entre le revenu avant impôt et après impôt. Les chiffres
après impôt donnent une meilleure estimation du revenu disponible des ménages.

Selon Statistique Canada, la proportion du revenu familial total consacrée à la nourriture, au
logement et aux vêtements a décliné avec le temps, à mesure que le niveau de vie des Canadiens
s’élevait. En 1959, ces dépenses atteignaient 50 % du revenu familial total. Selon la dernière
enquête sur les dépenses menées en 1992, cette proportion s’établit maintenant à environ 35 %.
Il en résulte que les SFR sont maintenant fondés sur des pourcentages plus faibles du revenu
familial total.

7.2. Le SFR en tant qu’indicateur de la pauvreté

Le SFR constitue la mesure de pauvreté la plus largement acceptée et utilisée au pays. La plupart
des groupes concernés par les politiques sociales et de nombreux organismes gouvernementaux
ont recours aux SFR pour établir les seuils de pauvreté.

Seuils de faible revenu - 2002*

Taille du Taille du secteur urbain selon la population
ménage _________________________________________________

500 000 $ 100 000 30 000 Moins de
et plus à 499 999 $ à 99 999 $ 30 000 $

________________________________________________________________

1 personne 22 609 $ 19 392 $ 19 258 $ 15 625 $
2 personnes 28 261 $ 24 240 $ 24 072 $ 19 530 $
3 personnes 35 148 $ 30 148 $ 29 938 $ 24 290 $
4 personnes 42 546 $ 36 493 $ 36 240 $ 29 402 $
5 personnes 47 560 $ 40 794 $ 40 510 $ 32 868 $
6 personnes 52 573 $ 45 095 $ 44 780 $ 36 334 $
7 personnes et + 57 586 $ 49 396 $ 49 050 $ 39 799 $
________________________________________________________________
* Selon les chiffres de SFR 2002 publiés par Statistique Canada.

Toutefois, cette pratique a vu le jour sans être sanctionnée par Statistique Canada. L’organisme a
depuis toujours et continuellement souligné qu’il ne reconnaît pas le SFR en tant que mesure de
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la pauvreté et qu’il ne favorise pas celui-ci soit utilisé en ce sens. Statistique Canada fait
constamment référence aux personnes dont le revenu est inférieur au SFR, non pas comme étant
dans la pauvreté, mais comme étant dans une « situation financière difficile ».

En 1989, Statistique Canada a réalisé une étude générale des SFR et des diverses options de
rechange. On a reconnu que les SFR avaient de limites, mais on n’a pu trouver d’indicateurs
supérieurs aptes à les remplacer. Voilà pourquoi Statistique Canada continue à utiliser le SFR en
tant qu’indicateur de faible revenu, ce qui a pour effet de le voir appliqué dans le cadre de la
plupart des programmes gouvernementaux de lutte contre la pauvreté.

En l’absence d’une solution de remplacement nettement meilleure, une raison importante justifie
l’utilisation ininterrompue du SFR. En effet, puisqu’il est appliqué depuis plus de 30 ans, une
forte proportion des travaux de recherche et des données statistiques en matière de politique
sociale sont fondés sur cet indicateur. Même si un nouvel indicateur était proposé, il serait tout
de même nécessaire de continuer à utiliser le SFR pendant un certain temps comme point de
référence et pour toute analyse des tendances.

À la différence des États-Unis et de quelques autres pays, le Canada n’a pas de « seuil de
pauvreté » officiel.

La pertinence du SFR en tant qu’indicateur de la pauvreté, de même que celle des différentes
autres options, fait l’objet d’un débat qui a cours au pays depuis plusieurs années. Les lignes qui
suivent présentent un court résumé de ce débat.

7.2.1. Avantages

On a dit du SFR qu’il offre l’avantage d’être théoriquement simple à construire et facile à
appliquer. On a également dit qu’il est facile à comprendre, quoique ce point de vue ne soit pas
partagé par tout le monde.

À sa décharge, il faut également souligner que le SFR semble constituer un bon indicateur de la
perception qu’a la population de la pauvreté. La société Gallup sonde les Canadiens depuis 1976
sur leur perception de ce qu’est un revenu adéquat en leur posant cette question : « Selon vous,
quel est le montant le plus bas dont une famille de quatre personnes doit disposer pour subsister
chaque semaine dans la collectivité? ». Depuis plus de deux décennies, les résultats obtenus par
Gallup sont remarquablement proches des chiffres du SFR.

On peut citer un autre exemple du même ordre. À Winnipeg en 1997, on a demandé à sept
répondants à faible revenu d’indiquer ce qu’ils devraient mettre dans un panier de biens et
services pour offrir un niveau de vie acceptable décrit comme étant « raisonnable sans
extravagance relativement aux frais de subsistance ». Les résultats étaient à peine inférieurs au
SFR.

7.2.2. Limites

On a soulevé plusieurs critiques concernant les SFR en tant que mesures de la pauvreté. Une de
ces objections concerne le caractère arbitraire du 20 %. Comme nous l’avons mentionné, on a
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ajouté le 20 % à la moyenne initiale des dépenses afin de compléter le 70 %, qui selon Statistique
Canada constitue le seuil à partir duquel les familles vivent une situation financière difficile. Ce
seuil de 70 % ne s’applique plus, mais on a continué d’ajouter le 20 %.

Une critique plus sérieuse dans le contexte de la présente étude est que le SFR ne rend pas
compte des frais de logement élevés que l’on rencontre dans certains grands centres urbains. En
effet, dans ces centres, les frais de logement accaparent une très forte proportion du revenu des
ménages à faible revenu. Même si le SFR est redressé en fonction de la taille de la collectivité, ces
redressements ne tiennent pas suffisamment compte des écarts relatifs auprès des logements.
Nous examinerons cet aspect plus en détail plus loin dans la présente section.

En 1989, l’examen qu’a fait Statistique Canada du SFR a permis de relever un certain nombre de
problèmes, dont certains sont évoqués ci-dessus. D’autres se rapportent à certains aspects
méthodologiques, et à la tenue irrégulière des enquêtes sur les dépenses. On a également noté au
cours de cet examen que l’indicateur ne tient pas compte des biens (comme l’avoir propre
accumulé) ni de la valeur des transferts en nature tels qu’un loyer subventionné.

On a également soulevé des objections quant au caractère « relatif » de la méthode de définition
et de mesure de la pauvreté, la critique la plus notable et la plus récente à cet égard étant celle de
Christopher Sarlo et du Fraser Institute. On a fait valoir que les SFR ne mesurent pas la
pauvreté, mais plutôt l’inégalité des revenus, puisqu’ils sont fondés sur les dépenses d’une famille
donnée relativement à la moyenne des chiffres canadiens. Ces auteurs proposent plutôt de
définir le seuil de la pauvreté d’après le coût des nécessités de base (voir plus loin « Mesure des
besoins de base »).

7.2.3. Caractère relatif et caractère absolu

Un grand pan du débat actuel ayant cours au Canada quant à l’adéquation des différentes options
s’articule sur deux manières de pensée opposées, l’une ayant un caractère absolu et l’autre étant
davantage relatif.

Les partisans du camp de l’absolu soutiennent que la pauvreté devrait être objectivement définie
et que, pour ce faire, il faut la mesurer par rapport à un niveau de vie de subsistance. Ils veulent
donc mettre l’accent sur la détermination du revenu nécessaire pour fournir à une famille les
« nécessités » de base de la vie.

Dans le camp du relatif, on affirme que la pauvreté devrait être essentiellement conçue comme
une question d’inégalité sociale. On insiste pour mesurer le manque de revenu par rapport à
certaines normes collectives (comme le revenu moyen) qui rendent compte d’un niveau de vie
suffisant ou d’une participation raisonnable à la richesse.

On peut généralement associer les différentes options d’indicateurs de la pauvreté à un camp ou
à un autre. Toutefois, le SFR est un exemple d’indicateur hybride intégrant des éléments issus
des deux approches. Donc, le SFR est fondé sur les dépenses d’une famille donnée pour un
ensemble de nécessités, mais ces dépenses se rapportent aux chiffres moyens.
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Même si on décrit la démarche absolue comme étant objective, il n’est pas facile de déterminer
qu’elle devrait être les nécessités de base de la vie. Il en résulte que la démarche se fonde, au bout
du compte, sur un choix subjectif.

L’un des problèmes qui empoisonne le débat est que les deux démarches produisent des résultats
très différents. L’approche relative donne généralement des seuils de pauvreté plus élevés que
l’absolu. Qui plus est, les mesures relatives (qui sont basées sur la hausse générale du niveau de
vie ou du revenu moyen) vont connaître des augmentations plus rapides que les indicateurs
absolus (qui appliquent plutôt une indexation tenant compte de l’inflation des prix de certains
biens et services). En d’autres termes, les deux démarches favorisent une perspective différente
relativement à qui devrait être considéré comme étant pauvre, ces écarts de point de vue étant
appelés à se creuser davantage avec le temps.

Tous ces éléments font que le choix d’un indicateur pour les programmes de politique sociale
est, au mieux, une tâche difficile. Comme le sujet de la pauvreté est hautement émotif même sans
ce problème, il est difficile de réconcilier ces différences dans un seul indicateur.

7.2.4. Options de rechange

On a élaboré différentes options de rechange au SFR, certaines pour répondre à une ou plusieurs
des objections émises.

a) Mesure de faible revenu (MFR)

Statistique Canada a introduit cet indicateur en 1991 en tant qu’option de rechange au SFR, à la
suite de l’étude de cet indicateur qu’il a réalisé en 1989. Bien que cet indicateur ait été utilisé par
des analystes de Statistique Canada, il n’a été que peu appliqué à l’extérieur de l’organisme.

Le MFR établit le seuil de faible revenu à 50 % après rajustement en tenant compte des besoins
de différentes tailles de familles. Pour déterminer les facteurs de conversion en fonction de ces
tailles, on multiplie par un facteur de 1,0 la première personne du ménage, la deuxième étant
factorisée à 0,4 quel que soit son âge, puis chaque adulte recevant une cote de 0,4 et chaque
enfant de 0,3.

D’autres facteurs semblables sont utilisés dans d’autres pays. Voilà pourquoi cet indicateur
permet des comparaisons sur le plan international.

Sur ce point, il importe de relever que les programmes de logement aux États-Unis utilisent tous
comme critères d’admissibilité un pourcentage du revenu médian. Par exemple, les programmes
d’accession à la propriété appliquent généralement un revenu médian de 80 %, tandis que les
programmes de logement locatif appliquent un critère de 50 %.

b) Mesure du panier de consommation (MPC)

Cette mesure a été instituée en vue d’une consultation par DRHC en 1998, après avoir été
collectivement élaboré par les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. Sa mise au
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point est apparentée à la Prestation nationale pour enfants, le nouveau programme fédéral visant
à lutter contre la pauvreté chez les enfants. Différents gouvernements provinciaux désiraient un
indicateur pouvant servir à évaluer l’incidence de ce programme.

Cet indicateur vise à établir le revenu minimal nécessaire pour assumer le coût d’un « panier » de
biens et services définis comme « nécessaires ». Le panier n’est pas établi à un niveau minimum
de subsistance, mais plutôt à un niveau nécessaire pour atteindre un niveau de vie normal et
adéquat. Le panier comprend de la nourriture, le logement, des vêtements et le transport, en plus
d’intégrer un multiplicateur afin de couvrir les autres biens essentiels. Le coût de ces besoins est
fondé sur les dépenses réelles dans diverses collectivités d’un bout à l’autre du Canada.

Les résultats sont exprimés selon le revenu minimum disponible nécessaire pour assumer le prix
des biens et services payés calculés pour chaque province et pour différentes tailles de
collectivités à l’intérieur de chacune des provinces. Le revenu disponible est une notion plus
restrictive que le revenu après impôt normalement calculé par Statistique Canada. Il exclut des
dépenses comme les pensions alimentaires, les frais de garderie découlant d’un travail et les
cotisations des employés à l’assurance-emploi.

Ce nouvel indicateur a été élaboré pour répondre à différentes particularités, dont certaines
répondaient aux lacunes perçues relativement au SFR. Voici les particularités qu’il intégrait :

• l’indicateur devait rendre compte d’un consensus quant aux biens et services essentiels
nécessaires pour permettre un niveau de vie minimum acceptable.

• l’indicateur doit être facile à comprendre (mais cela ne veut pas dire qu’il doit être facile à
calculer).

• il doit être sensible aux différences géographiques touchant le coût de la vie.
• il doit pouvoir être rajusté annuellement pour tenir compte des écarts de prix et rajusté

périodiquement pour tenir compte de l’évolution des habitudes de consommation.

Le MPC demeure controversé parce qu’il s’appuie sur des jugements subjectifs quant au contenu
du panier, et parce qu’il établit un revenu inférieur au seuil de la pauvreté comparativement au
traditionnel SFR avant impôt.

c) Mesure des besoins essentiels

Cette mesure est basée sur l’ouvrage de Christopher Sarlo sur la pauvreté et fait l’objet d’une
promotion par le Fraser Institute. Sarlo, qui a critiqué ouvertement le SFR, se fait le défenseur
d’un seuil de la pauvreté fondé sur le coût d’un ensemble de nécessités de base étroitement
définies.

Cet indicateur se fonde sur l’argent qu’il faut consacrer à la nourriture, au logement et à
l’habillement pour pourvoir à la subsistance d’une famille. Il se limite aux nécessités matérielles
de base, définie comme « les éléments donc l’absence pourrait compromettre le bien-être
matériel à long terme ». Sont exclus et jugés non essentiels des éléments tels que les livres, les
jouets, les coupes de cheveux, les services dentaires et les fournitures scolaires. Ces éléments
sont appelés « commodités sociales ».
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Le seuil de la pauvreté de Sarlo est très bas comparativement à tous les autres seuils de la
pauvreté au Canada. Selon ses calculs, seulement un million de Canadiens étaient pauvres en
1988. Certains estiment que cet indicateur est une façon de définir la pauvreté à l’extérieur de
l’existence.

7.3. Le SFR en tant qu’indicateur pour l’accession à la propriété

La question demeure à savoir si le SFR, malgré ces autres critiques, peut servir efficacement à
mesurer l’admissibilité selon le revenu pour tout programme national d’accession à la propriété
comme celui envisagé dans le cadre de Mai$on en banque.

Il faut souligner que les participants de tout programme de CID pour l’accession à la propriété
finiront par devoir, pour acheter une maison, respecter les exigences minimales de revenu
établies par les établissements prêteurs. Ces exigences minimales de revenu seront
principalement déterminées par des critères de prêt couramment appliqués (en particulier, le
rapport d’amortissement brut de la dette), les taux d’intérêt du moment et le prix des maisons à
la limite inférieure du marché.

D’après tous ces facteurs, le revenu annuel minimum dont un ménage doit disposer actuellement
pour pouvoir acheter une maison est d’environ 51 300 $ à Toronto, 43 700 à Montréal et
30 400 $ dans les autres grandes villes (voir le tableau suivant).

En comparaison, le SFR pour un ménage de quatre personnes varie de 35 500 à 30 400 $ dans
les cinq grandes villes, selon leur taille.

Si le SFR était utilisé comme base pour déterminer l’admissibilité à un programme national, les
seuils de revenu devraient être adaptés de ville en ville. Comme on peut le voir selon les chiffres
susmentionnés, les seuils devraient être fixés à environ 86 % du SFR à Winnipeg, 100 % à
Saskatoon et à Halifax, 123 % à Montréal et 145 % à Toronto.

Il en résulte que le SFR constituerait une piètre mesure de l’admissibilité pour un programme
national d’accession à la propriété. Bien que les SFR seront ajustés pour tenir compte des prix
plus élevés dans les grands centres, ces redressements ne reflètent pas complètement les frais de
logement plus élevés qui existent dans les grandes villes plus coûteuses comme Toronto,
Montréal et probablement d’autres endroits également.

Bien que le SFR semble proche du seuil de revenu pertinent dans les trois grandes villes et le prix
des maisons est plus bas, on notera que cela changerait si les taux d’intérêt devaient augmenter
de nouveau pour retourner à leur niveau historique et si certains ménages devaient déjà accuser
un endettement important.

Quoi qu’il en soit, tout indicateur utilisé principalement pour définir les seuils de pauvreté risque
de ne pas convenir à un programme faisant la promotion de l’accession à la propriété. Il est peu
probable que les ménages se trouvant au seuil de la pauvreté ou presque soit de bon candidats à
la propriété, à moins que le programme ne soit en mesure de leur fournir d’importantes
subventions.
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7.3.1. Comparaison des SFR et des exigences en matière de prêt hypothécaire
________________________________________________________________________

Winni- Saska- To- Mont- Hali-
peg toon ronto réal fax
_____________________________________________

Prix minimal d’une maison 70 000 $ 70 000 140 000 110 000 70 000

Prêt hypothécaire 66 500 $ 66 500 133 000 104 500 66 500

Revenu minimal d’un ménage
pour le prêt hypothécaire 30 400 $ 30 400  51 300  43 700 30 400

SFR 2001 (4 pers.) 35 500 $ 30 400  35 500  35 500 30 400

Comparaison avec le revenu
minimal pour l’obtention d’un prêt     86 %   100 %    145 %    123 %   100 %

_________________________________________________________________________
Hypothèses

Prix minimal d’une maison – fondé sur les maisons de deux chambres se trouvant à la limite inférieure du marché
(S.I.A., mars 2002), après redressement à la hausse d’après l’avis des intervenants de chaque ville selon lequel il
faut ne tenir compte que des maisons en bon état.

Prêt hypothécaire – d’après 95 % du prix minimal d’une maison.

Revenu minimal du ménage – d’après un taux hypothécaire de 7¼ % pour une période d’amortissement de 25 ans et
un rapport d’amortissement brut de la dette de 32 %.



83

ANNEXE 1 – LISTE DES PARTICIPANTS AUX RENCONTRES
D’INTERVENANTS

Voici la liste des intervenants qui ont assisté aux rencontres dans les cinq villes.

Saskatoon - 16 mai 2002

Russell Mawby
Intermédiaire, Logement
Municipalité de Saskatoon
306-975-7666
russell.mawby@city.saskatoon.sk.ca

Brenda Wallace
Directrice exécutive
Saskatoon Housing Initiatives Partnership
306-934-1711
brenda.wallace@sk.sympatico.ca

Norm Klatt
Directeur, Services des dépôts et des prêts
Co-operative Trust Co of Canada
306-956-1936
nklatt@co-operativetrust.ca

Keith Hanson
Directeur
Affordable New Home Development Foundation
306-665-2525
khanson.sr@sk.sympatico.ca

Sheri Benson
Directrice des services communautaires
Centraide de Saskatoon
306-975-7705
sbenson@saskatoon.unitedway.ca

Jim Clarke
Coordonnateur de l’expansion des affaires
Quint Development Corp
306-978-0163
businessdev_quint@sasktel.net
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Rob Watts
Directeur du développement communautaire
Région de Saskatoon
Ministère des Services sociaux de la Saskatchewan
306-933-6067
rwatts@ss.gov.sk.ca

Martin Chicilo
Agent de développement communautaire
Saskatoon Credit Union
306-934-4052
martin.chicilo@saskatoon.cu.sk.ca

Ruth Pépin
Directrice exécutive
The Saskatoon Foundation
306-665-1766
ruth.peppin@thesaskatoonfoundation.ca

Roger Parent
Agent du développement
Metis Nation of Saskatchewan
306-244-7441
rparent.mns@sasktel.net

Bill Joyner
Consultant en partenariats
Centre canadien du partenariat public-privé dans l’habitation, SCHL – Calgary
403-515-3011
bjoyner@cmhc-schl.gc.ca

Jim Wasilenko
Directeur général
Saskatoon Housing Authority
204-668-2703
jwasilenko@sk.sympatico.ca

Lyn Gray
Agente principale d’aide aux entreprises
DRHC
306-975-4499
lyn.gray@hrdc-drhc.gc.ca
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Rob Harasymchuk
Conseil de développement des ressources humaines autochtones du Canada
866-711-5091
rob.harasymchuk@ahrdcc.gc.ca

invités et confirmés mais non présents

Kelly Lindsay
Présidente
Conseil de développement des ressources humaines Autochtone du Canada
866-711-5091
kelly.lindsay@ahrdcc.gc.ca

Winnipeg - 16 mai 2002

Peter Squire
Directeur, Housing Opportunities Program (HOP)
Winnipeg Real Estate Board
204-786-8854
peter.squire@wreb.ca

Tom Carter
Professeur
Institut des études urbaines
Université de Winnipeg
204-982-1148
t.carter@UWinnipeg.ca

Sheri Blake
Professeure adjointe
Département d’urbanisme
Université du Manitoba
204-474-6426
blakes@cc.umanitoba.ca

Russ Rothney
Directeur, Développement communautaire économique
Assiniboine Credit Union
204-958-8756
rothneyr@assiniboine.mb.ca

Linda Ring
Coordonnatrice, PAREL
Ville de Winnipeg
204-940-3080
liring@gov.mb.ca
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Shannon Watson
Directrice exécutive
Spence Neighbourhood Association
204-783-5000
sdpark@mb.sympatico.ca

Brian Grant
Coordonnateur, Logement
West Broadway Development Corporation
204-975-1656
bgrant@westbroadway.mb.ca

Roy Kirby
Directeur provincial
Programme Logement et Sans-abri de Winnipeg
204-940-3072
rkirby@gov.mb.ca

Dennis Cleve
Représentant de la SCHL au Manitoba
Programme Logement et Sans-abri de Winnipeg
204-983-8503
dcleve@cmhc-schl.gc.ca

Stephano Grande
Directeur général
Winnipeg Housing Rehabilitation Corporation
204-949-2886
sgrande@shaw.ca

Bern Bileski
Directeur, Investissements communautaires
Centraide de Winnipeg
204-477-5360
bbileski@unitedwaywinnipeg.mb.ca

Wayne Helgason
Directeur exécutif
Conseil de développement social de Winnipeg
204-943-2561 x224
wayneh@spcw.mb.ca

Susan Deane
Adjointe de direction au Ministre
Ministère des Services à la famille et du Logement du Manitoba
204-945-8208
sdeane@leg.gov.mb.ca
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Rév. Harry Lehotsky
New Life Ministries
204-775-4929
lehotsky@escape.ca

Brian Williamson
Coordonnateur des communications - DRHC
Programme Logement et Sans-abri de Winnipeg
204-984-0592
brian.williamson@hrdc.drhc.gc.ca

invités et confirmés mais non présents

Mary Williams
Directrice générale
North End Housing Project
204-953-1895

Ken McMurdo
Directeur général
Me-dian Credit Union
204-925-9111
kmurdo@mediancu.mb.ca

Myles Livingstone
Directeur, DRHC
Programme Logement et Sans-abri de Winnipeg
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Halifax - 7 juin 2002
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Credit Union Central of Nova Scotia
902-454-3125
rparker@cucns.ca
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Metropolitan Region Housing Authority
902-420-2167
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SCHL
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Développement des affaires pour le Canada atlantique – SCHL
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Directrice générale
Harbour City Homes Halifax Non-Profit
902-490-6277

Lynn Drinovz
Cooperative Housing Federation of NS
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chfns@chebucto.ns.ca

Sidney Peters
Directeur exécutif
Ki’knu Housing
902-893-9804
sidneypeters@tru.eastlink.ca

Montréal - 19 juin 2002

Allan Gaudreault
Consultant, Habitation et développement communautaire
514-278-1043
allan.gaudreault@videotron.ca

Robert Cohen
Consultant, Habitation et développement communautaire
514-484-1405
chaltfim@netrover.com
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Cabinet du maire et du comité exécutif
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514-872-1233
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Martin Wexler
Chef de division
Expertise et du soutien au développement résidentiel
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James McGregor
Directeur adjoint du logement
Ville de Montréal
514-872-9251
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Jeanne Wolfe
Professeure, École d’architecture
Université McGill
514-398-4077
jeanne.wolfe@mcgill.ca

Gisèle Rucker
Directrice générale
Fondation de la famille Samuel et Saidye Bronfman
514-878-5274
giselerucker@claridgeinc.com

Marie Murphy
Conseillère principale, Partenariat public-privé
Centre d’aide au logement
Société canadienne d’hypothèques et de logement
514-283-2203
mmurphy@cmhc-schl.gc.ca

Catherine O’Neill
Coordonnatrice de projet
Groupe CDH
514-849-7800
catherine@groupecdh.com
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Marie-Hélène Legault
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514-257-6622
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Directeur général
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Diane Paquin
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514-598-2479/598-2122
diane.paquin@desjardins.com
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514-288-1261
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Infuni inc.
450-674-0662
infuni@aei.ca



94

ANNEXE 2 -  BIBLIOGRAPHIE

Politiques en matière d’accumulation de l’actif

Boshara, Ray (éditrice). Building Assets - A Report on the Asset-Development and IDA Field.
Corporation for Enterprise Development, décembre 2001. Sur Internet :
http://www.idanetwork.org/index.php?section=resources&page=publications.html

Boshara, Ray; Poverty Is More Than a Matter of Income; New York Times: 29 septembre 2002,
sur Internet : http://www.newamerica.net/index.cfm?pg=article&pubID=981

Edwards, Laura. Equity stakes, fair stakes; Institute for Public Policy Research, Londres,
Angleterre, septembre 2001, compte rendu de groupes de réflexion - IPPR, à partir d’une
enquête auprès du Council & Housing Association Tenants.
Sur Internet :
http://www.ippr.org.uk/research/files/team27/project64/equitystakes110901.pdf

Friedman, Robert E. et Sherraden, Michael (2001).  Asset-Based Policy in the United States, in Sue
Regan and Will Paxton (editors); Asset-Based Welfare: International experiences. Londres, The Institute
for Public Policy Research. 
Sur Internet :
http://gwbweb.wustl.edu/csd/Areas_Work/Asset_building/ADD/ADD_publications.htm

Grant Insights. Assessing the Case for Asset-Based Social Policy in Canada; proposition présentée à
Social and Enterprise Development Innovations, août 1998. 
Sur Internet : http://www.grantinsights.com/Advocacy.html
Courriel : michael@grantinsights.com

Gosse, Barbara A., Nares, Peter et Robson-Haddow, Jennifer.  The Case for an Asset-based
Approach to Social Policy in Canada, Asset-Based Welfare: International Experiences, Londres, Angleterre,
 The Institute for Public Policy Research, Londres, Angleterre, 2001.

Lam, Sophie et al. Individual Development Accounts in Canada; A Return on Investment Demonstration
Model; préparé pour Social and Enterprise Development Innovations, septembre 1998.
Sur Internet : http://www.sedi.org/DataRegV2-unified/sedi-Reports/IDA%20ROI.PDF

Nares, Peter. Building Assets and Opportunity: Towards a New Vision for Social Policy in Canada; Social
and Enterprise Development Innovations, avril 2002.

Paxton, Will et Regan, Sue. Policy Options for the Progressive Encouragement of Assets, in Ownership for
All, publié par Gavin Kelly et Rachel Lissauer, Institute for Public Policy Research, Londres,
Angleterre, février 2000.  Institute for Public Policy Research, Londres, Angleterre.
Sur Internet : http://www.policylibrary.com/Essays/IPPRassets/assetsippr3.htm
Liens clés : http://www.ippr.org.uk/search/index.php



95

Paxton, Will. Asset-based Policy in the United Kingdom; Institute for Public Policy Research; Londres,
Angleterre, 2002.

Paxton, Will et Regan, Sue. Progressing Asset-Based Policies in the UK, préparé pour International
Assets Seminar, Institute for Public Policy Research, Londres, Angleterre, 2001.
Sur Internet : http://gwbweb.wustl.edu/csd/News/Blair.pdf

Schreiner, Mark et al.  Savings and Asset Accumulation in Individual Development Accounts; Center for
Social Development, février 2001.
Sur Internet :
http://gwbweb.wustl.edu/csd/Publications/2001/ADDreport2001/title&contents.pdf

Programmes de CID

Center for Social Development. Individual Development Accounts. 1999.
Sur Internet : http://gwbweb.wustl.edu/csd/Areas_Work/Asset_building/IDAs/index.htm

Center for Social Development. IDA Policy in the State; septembre 2001.
Sur Internet : http://gwbweb.wustl.edu/csd/statepolicy/StateIDAtable.pdf

Corporation for Enterprise Development. 2002 Federal IDA Briefing Book:  How IDAs Affect
Eligibility for Federal Programs, 2002. 
Sur Internet : http://www.cfed.org/individual_assets/2002_Federal_IDA_Briefing_Book.pdf

MCC Employment Development. Asset Development. 
Sur Internet :
http://www.mcca-ed.org/services/programmes/fl/asset_development.html

Mills, Gregory et al. Evaluation of Asset Accumulation Initiatives, Final Report; Abt Associates, préparé
pour le US Dept of Agriculture, 29 février 2000.  Sur Internet :
http://www.fns.usda.gov/oane/MENU/Published/FSP/FILES/Program%20Design/Asset
Acc.pdf

Saul, Richard. Assets for Independence Demonstration: 2001.  Sur Internet :
www.idanetwork.org/archives/idanetwork/aug2001/att-0007/04-
2001_2ND_ANN_SUMMARY.DOC.

Social and Enterprise Development Innovations (SEDI). $avoir en banque : Un projet national de
démonstration de comptes individuels de développement axés sur l’apprentissage
Sur Internet : www.sedi.org:80/html/prog/save/prog_save_learn.asp



96

Programmes fédéraux d’accession à la propriété

Agence des douanes et du revenu du Canada.
Sur Internet : http://www.ccra-adrc.gc.ca/tax/registered/resp-f.html

Société canadienne d’hypothèques et de logement. « Régime d’accession à la propriété : le pont
entre le rêve et la réalité », Tendances logement, vol. 5, n° 4, 10 avril 2000.
Sur Internet : http://www.cmhc-
schl.gc.ca/fr/malopaet/inmatest/pran/loader.cfm?url=/commonspot/security/getfile.cfm&P
ageID=26004

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Le régime d'accession à la propriété aide les canadiens
à réaliser leur rêve d'être propriétaires d'un logement, communiqué de la SCHL, 29 mars 2001.
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/presse/commu/2001/2001-03-29-1400.cfm

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Mortgage Insurance: Mai 2002.

Frenken, Hubert. Régime d’accession à la propriété; PERSPECTIVE. Statistique Canada, été 1998.
Sur Internet :
http://www.statcan.ca/francais/indepth/75-001/archive/1998/pear1998010002s2a05_f.pdf

Independent Mortgage Brokers Association of Ontario. Homeowner Mortgage Loan Insurance.
Sur Internet : http://www.imba.ca

Toronto Real Estate Board. RRSP Home Buyers’ Plan, mai 1998.  Renseignements généraux sur
l’utilisation d’un REER pour l’achat d’une maison.  Sur Internet :
http://www.mls.ca/boards/treb/gov_prog/rrsp.htm 

Toronto Real Estate Board. Toronto Real Estate Board’s Legislative Priorities; First Home Loan
Insurance Program; Hot Issues: mai 1992.  Sur Internet :
http://www.homestore.ca/tabs/homesforsale/toronto/news/pac/ISS0399/fed_iss/hom_loan
.htm

Ententes avec les provinces et les territoires sur le logement abordable

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Le Canada et les Territoires du Nord-Ouest signent
une entente sur le logement abordable, 5 février 2002.
Sur Internet : http://www.cmhc.ca/fr/presse/commu/2002/2002-02-05-0000.cfm

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Le Canada et le Nunavut signent une entente
concernant le logement abordable, 6 février 2002.  
Sur Internet : http://www.cmhc.ca/fr/presse/commu/2002/2002-02-06-1600.cfm

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Le Canada et l’Ontario signent une entente
concernant le logement abordable, 30 mai 2002.
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/presse/commu/2002/2002-05-30-1530.cfm



97

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Le Canada et l’Alberta signent une entente
concernant le logement abordable, 24 juin 2002.  
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/presse/commu/2002/2002-06-24-0000.cfm

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Le Canada et la Saskatchewan signent une Entente
concernant le logement abordable, 28 juin 2002. 
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/presse/commu/2002/2002-06-28-1530.cfm

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Le Canada et la Nouvelle-Écosse signent une entente
de 37,26 millions concernant le logement abordable, 13 septembre 2002. 
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/presse/commu/2002/2002-09-13-0930.cfm

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Le Canada et le Manitoba signent une entente de
financement du logement abordable s'élevant à 50,78 m $, 20 septembre 2002. 
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/presse/commu/2002/2002-09-20-0330.cfm

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Le Canada et le Yukon signent une entente
concernant le logement abordable, 3 octobre 2002. 
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/presse/commu/2002/2002-10-03.cfm

Programmes provinciaux et municipaux d’accession à la propriété

Affordable Home Ownership Policy, City of Surrey, janvier 2002.  Sur Internet :
http://www.gvrd.bc.ca/services/housing/Surrey_Home_Ownership_Program/program_polic
y.pdf

Home Ownership Assistance Program, City of Surrey. janvier 2002.  Sur Internet :
http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/presse/commu/2002/2002-10-03.cfm 

Home Ownership Assistance Program Guide: City of Surrey, 2002.  Sur Internet :
http://www.gvrd.bc.ca/services/housing/Surrey_Home_Ownership_Program/program_guid
e.pdf

Programme d’accession à la propriété, ministère des Services familiaux et communautaires, Nouveau-
Brunswick, 2002. 
Sur Internet : http://www.gnb.ca/0017/housing/ownership-f.asp

Régime d’épargne-logement de l’Ontario, ministère des Finances de l’Ontario, avril 2001.
Sur Internet :
http://www.trd.fin.gov.on.ca/scripts/index_.asp?action=31&P_ID=2884&N_ID=3&PT_I
D=2298&U_ID=0

Régime d’épargne-logement de l’Ontario. Chambre d’immeuble d’Ottawa: 2002. 
Sur Internet : http://orebweb1.oreb.ca/frm_info.html



98

Neighbourhood Home Ownership Plan:
Sur Internet : http://www.gov.sk.ca/socserv/housing/programs/p-NHOP.html

Wexler, Martin E. Home Ownership Strategies: An Integral Part of Neighbourhood Revitalization, Institute
of Urban Studies, mai 2002.

Programmes de CID aux États-Unis

Housing Counselling & The IDA Program. The Affordable Housing Coalition of Asheville &
Buncombe Count.
Sur Internet : http://www.ahcabc.org/news/news.html

Individual Development Account Program. Columbus Housing Partnership, Montgomery Housing
Partnership.

Low-Income Families Can Double Their Savings. DuPage County IDA Program. 
Sur Internet : http://www.vdcom.com/articles/publish/article_138.shtml

Listes des programmes de CID par État : Sur Internet :
www.idanetwork.org/index.php?section=state&page=state.php
http://www.idanetwork.org/index.php?section=state&page=state.php

Éducation à l’accession à la propriété

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Programme de formation sur l’accession à la propriété
(manuel de l’étudiant), janvier 2002.

Société canadienne d’hypothèques et de logement. Hirshhorn Consulting Inc: L’éducation et
l’orientation pour l’accession à la propriété : Examen de l’expérience américaine et de sa pertinence pour le
Canada, juin 2000.
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/publications/fr/rh-pr/socio/socio068.pdf

Banques d’aide au loyer et Fonds fiduciaire pour le logement

Centre for Research and Education in Human Services. A Rent Bank for Waterloo Region: A
Feasibility Study: 2001.

Drdla, Richard and Associates. Fonds fiduciaire pour le logement : nature, applicabilité et potentiel au
Canada; SCHL, 2000.

Hoy, Shirley. Housing in the City, ville de Toronto, décembre 1999.
Sur Internet : http://www.city.toronto.on.ca/housing/house/pub/

LaPointe, Linda: Société canadienne d’hypothèques et de logement. Évaluation du projet pilote de
banque d’aide au loyer de la Ville de Toronto: Le point en recherche; série socio-économique, numéro



99

57, 2001.
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/publications/fr/rh-pr/socio/socio057.pdf

Social Services, ville de Toronto: Shelter Fund Enhancement Policy, septembre 2000.
Sur Internet : www.city.toronto.on.ca/socialservices/Policy/Shelterfund.htm.

Rapport statistique.  Housing Help Rent Bank Project, City of Toronto, 30 janvier 2002.

Wingard, Jeff. An Analysis and Review of Hamilton’s Housing Emergency Loan Program: Social Planning
& Research Council of Hamilton-Wentworth, septembre 2001.

Calcul de l’abordabilité

Société canadienne d’hypothèques et de logement. L’achat d’une maison – Guide à l’intention des
consommateurs.
Sur Internet : http://www.cmhc-
schl.gc.ca/fr/acloclo/aclo/loader.cfm?url=/commonspot/security/getfile.cfm&PageID=39544

Abordabilité, le logiciel qui vous relie à votre maison, septembre 1998.
Sur Internet : http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/amquablo/mefi/ablofiha/ablofiha_10.cfm

Une maison à la mesure de vos moyens.  Sur Internet :
http://www.cmhc.ca/fr/asprhyplhy/asprhyaclo/bipr/bipr_003.cfm

Indicateurs de pauvreté

Hale, Alison: Poverty and Low Income Measurement in Canada, Recent Analyses and Future Directions,
Statistique Canada, novembre 1999.
Sur Internet : http://www.ibge.gov.br/poverty/pdf/alison_hale.pdf

Jackson, Andrew: Low Income Trends in the 1990s. Conseil canadien de développement social,
janvier 2001.  Sur Internet : www.ccsd.ca/pubs/2000/lit/

Paquet, Bernard. Les seuils de faible revenu de 1992 à 2001 et les mesures de faible revenu de 1991 à 2000,
Statistique Canada, novembre 2001.
Sur Internet : http://www.statcan.ca/francais/research/75F0002MIF/75F0002MIF2002005.pdf

Sarlo, Christopher A. Measuring Poverty in Canada; Critical Issues Bulletin, Fraser Institute, 2001.
Sur Internet : http://oldfraser.lexi.net/publications/critical_issues/2001/poverty/

Sherraden, Michael J.: Statistics Canada’s Experience with Low Income Cut Offs, Division des enquêtes sur
les ménages, Statistique Canada: 1996.  Sur Internet :



100

Shillington, Peter: A Poor Measure of Poverty. 
Available at http://www.straightgoods.com/item39.asp

Autres sources d’information générale

Assets – Mise à jour trimestrielle à l’intention des innovateurs par le Center for Enterprise
Development.

Center for Enterprise Development à l’adresse www.cfed.org

Réseau des CID à l’adresse www.idanetwork.org



Visitez notre page d'accueil à l'adresse suivante : www.schl.ca


